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TRAITÉ 

DE      LA 

LOI     DES     FIEFS. 

Qui  a  toujours  été  fuivîe  en  Canada  depuis  fon  éta- 
bliffement,  tirée  de  celle  contenue  en  la  Coutume  de 
la  Prévôté  et  Vicomte  de  Parts,  à  laquelle  les  Fie^s 
et  Seigneuries  de  cette  Province  font  affujettis,  en 
vertu  de  leurs  titres  primitifs  de  Conceffion,  et  des 
Edits,  Reglemens,  Ordonances  et  Déclarations  de  fa 
Majejiêtrès  Chrétienne,  rendus  en  confequence;  'et 
des  diferens  Jugemens  d'Intendans  rendus  à  cet 
égard,  en  vertu  de  la  Loi  des  Fiefs,  et  des  dits  E- 
•dits,  Reglemens,  Ordonances  et  Déclarations. 

Traité  utile  àtms  les  Seigneurs  de  cette  Province,  tant  nouveaux 
qu  anciens  Sujets,  aux  Juges  et  au  Receveur-général  des  Drcits 
de  fa  Majefte. 


Par  François  Joseph  Cugnet,  Ecuier,  Seigneur  de  St. 

Etienne,  &c.  5cc. 


In  7nagnis  voluijjè  fat  eft. 


QUEBEC: 

Chez  Guillaume  Brown, 

MDCCLXXV. 
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A    Son      EXCELLENC  E 

GUY  CARLETON, 

Capitaine  gênerai  et  Gouverneur  en  chef  de  la  Pro- 
vince de  Québec,  Vice  Amiral  d'icelle  et  Major 
gênerai  des  Troupes  de  fa  Majefté,  &;c.  &c.  &c. 

Monsieur, 

cJf^"*%     E  S  trois  Traités  qui  je  prcns  îa  Liberté  de  dedkir 
^  ^  à  votre  Excellence^  qui  cofiticnmnt^  en  abrégé^  les 

4t  principes  fondamentaux  des  anciennes  Loix  muni- 
^  cipales  de  cette  Province^  confiée  à  vos  Soins,  fnnt 
un  faible  bornage  de  laftncere  et  refpeBueufc  recon- 
naiffance  que  je  vous  dois  en  mon  particulier,  eî  que  vous 
doivent  tous  les  nouveaux  Sujets  en  gênerai,  d'avoir  obtenu  pour 
eux-,  de  fa  très  excellente  Majcflé,  notre  fouverain  Seigneur, 
et  de  fcn  augufte  Parlement,  un  Atle  qui  nous  ajfure  la  libre  et 
entière  Poffeffion  de  nos  biens,  nos  anciennes  Loix  et  ufages,  le 
libre  Exercice  de  la  Religion  de  nos  Pères,  l'ag^'-^ndiffement 
de  la  Province,  et  la  Joinfjaîice  de  tous  nos  Droits  de  Citoyens 
et  Sujets* 

Prefque  toujours  occupé  depuis  ma  tendre  jeunejje  à  étudier  les 
loix,  toujours  clificiles  et  epineufes  dans  la  Jirnple -Théorie,  le  De- 
f.r  d^étre  de  quelqu  ^utilité  à  ma  nouvelle  Patrie  et  à  mes  Conci- 
toyens, 7n^  a  porté  à  rédiger  ces  traités,  qui  ne  font  fendes  que  fur 
les  anciennes  Loix,  cc-ut urnes  et  ufc:ges  de  -eet te  province, 

B  "^.''otre 


%^^ 


Votre  Excellence  lerra  par  le  Trahé  des  Fiefs^  que  cette 
loi  àifercncîc  beaucoup  de  celle  contenue  dans  le  litre  des  Fiefs 
de  la  coutume  de  Paris  (ce  que  très  peu  de  perfonnes  connaijfent) 
et  que  je  ne  rai  rédige  eue  \^  fur  la  loy  impofce  dans  les  titres 
primitifs  de  concefjion  en  Seigneuries^  11°  fur  les  edits,  règle- 
mens^  déclarations  et  ordonnances  de  fa  Majeftc  très  chrctieme, 
et  \\\°  fur  les  differens  ufiges  confiâtes  par  lesjugemcns  d'In- 
tendans^  qui  ont  toujours  etê  Juivis  en  Canada^  qui  en  font  vrai- 
ment la  loy  coûtumicre.  Votre  Excellence  reconnaitra  par  ce 
Uraitê^  les  droits  que  fa  très  excellente  Majellé  ^,  en  fa  qua- 
lité de  Seigneur  dominant^  fur  ces  fortes  de  poffefjions^  etfesfu- 
jets  verront  les  devoirs^  droits  et  fidélités  qu'ails  lui  doivent. 

Le  fécond  traité  contient  les  loix  municipales^  quant  au  civil^ 
^ui  eji  une  fuite  néceffaire  diU  premier. 

Et  le  troifieme  contient  les  Icix  qui  ont  toujours  été  fuivies  en 
cette  province  pour  le  maintien  de  la  police.,  et  du  bon  ordre-. 
Branche  des  regleniens  anciens  que  votre  Excellence  a  toujours 
regardé  comme  convenable.,  utile  et  J'age. 

J^ofe  efperer  que  votre  Excellence  voudra  bien  donner  fort 
Approbation  au  fruit  de  fucs  veilles  et  de  mon  application^  que 
je  vous  offre  eji  témoignage  de  mon  z.ele  pour  le  fervice  et  la 
gloire  ^G  fa  très  excellente  Majellé,  et  pour  finflruBion  de  fes 
fujcts  \  Et  que  vous  voudrez  bien  auffi  7ne  permettre  de  faire  pa- 
raître fous  votre  nom.,  un  ouvrage  qui  efi  tout  à  Fous,  puifque 
c^eft  à  votre  Excellence  que  les  Canadiens,  dont  vous  êtes  le 
Proteoleur  et  le  Père.,  doivent  le  bonheur  dorit  ils  font  prêts  de 
jcliir,  et  la  Satisfablicn,  qu'ils  fouh ait cnt,  depuis  Jl  long  iems y 
d'être  régis  fuivant  leurs  anciennes  Icix,  coutumes,  et  ufages. 

Je  fuis  avec  un  très  profond  Refpe^, 
Monfieur, 

de  votre  Excellence, 

le  très  humble  et  très  cbéiffant 
Serviteur, 
m  Novembre  y  i^jj^»  F.  J.  CUGNET» 
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r'^fi'^  E  n'eft  p(3int  pour  faire  un  vain  étalage  d'une  Science  me- 
C  «î(  cliocre  que  je  mets  au  jour  ce  petit  ouvrage;  uniquement 
stU-rfl^J^  conduit  par  un  defir  ardent  d'êtie  de  quelqu'utilité  aux  Sei- 
gneurs et  propriétaires  des  fiefs  et  fcigneuries  en  cette  pro- 
vince, tant  nouveaux  qu'anciens  fujets,  je  me  fuis  déterminé  (peut- 
être  trop  légèrement)  a  le  faire  paraitre  au  grand  jour,  ne  l'aiant 
d'abord  fait  que  pour  mes  amis  particuliers  et  pour  moy. 

J'ay  toujours  envifagé  l'étude  des  loix,  et  principalement  celle 
des  fiefs,  comm'une  montagne  efcarpée  dont  les  difficultés,  fans 
nombre,  bordent  les  avenues,  et  en  défendent  les  approches.  J'av 
crû  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  fuivre  un  plan  qui  conduife  in- 
jcnfiblement,  à  faciUoribiis  ad  diffcillora;  j'ai  donc  en  confcquence 
fait  un  recueil  de  la  loy  des  fiefs  contenue  e?i  la  coutume  delà  Prévit: 
et  Vicomte  de  Paris^  à  laquelle  font  fourni fes  les  feigneuries  de  la  pro- 
vince de  Québec,  en  confcquence  de  leurs  titres;  compilé  les  (<^n- 
timens  des  meilleurs  autheurs  qui  ont  expliqués  et  commentés  cette 
loy,  et  ramairé  les  ufages  et  coutumes  particuliers  fuivis  en  cette 
province,  en  vertu  des  edits,  regîcmens,  ordonnances  et  déclara- 
tions qu'a  rendu  à  cet  égardy^  ^ticijcjîé  trh  chrctienne^  qui  y  ont  été 
reçus  comme  loix  propres  au  païs,  avec  les  difFerens  jugemens  d'in- 
tendans  rendus  pour  dlfTicultcs,  tant  entre  feigncurs  et  feigneurs, 
fcigneurs  et  cenfitaires,  que  cenfitaires  et  feigneurs,  en  conféquence, 
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de  la  loy  dcb  fiefs,  et  des  dits  cdits,  reglcmcns,  ordonnances  et  dé- 
clarations, qui  font  une  explication  de  cette  loy,  puisqu'  ils  ren- 
ferment des  decifions  dont  l'application  arrive  tous  les  jours.  J'ai 
l'uivi  en  cela  l'avis  du  Jurifconlultc  Celfc\  1.  5.  fF.  de  legibus.  qui 
s'exprime,  en  ces  termes,  ad  ca  potius  débet  aptari  jus,  qiia  frcqucii- 
ter  et  facile -^  qiiam  qua  perraro  eveniunt.  au  refte,  je  ne  prctens 
point  à  la  vaine  gloire  d'être  autheur,  j'y  renonce  au  contraire; 
quelques  critiques  diront  que  je  ne  fuis  que  plagiaire,  ils  ne  me  pi- 
queront point,  je  leur  rcpondray  feulement  que  je  n'écris  que  pour 
avoir  la  fatisfatStion  d'être  utile  aux  feigneurs  et  propriétaires  de  fiefs 
et  feigneuries  en  cette  province,  qui  ne  font  plus  à  même  d'avoir 
les  livres  qui  contiennent  cette  loy,  et  prefque  plus  perfonne  en 
état  de  la  leur  expliquer;  je  ne  pfetens  pas  non  plus  inftruire  les 
fçavans  ;  mon  unique  objet  a  été  de  puifer  dans  les  meilleures  Sour- 
ces ce  qwi  a  rapport  à  la  loy  des  lît/s  pour  la  rendre  intelligible. 
J'ai  donc  lieu  d'efperer  que  mes  compatriotes  loueront  mes  inten- 
tions, et  voudront  bien  me  favorifer  de  leur  indulgence. 
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INTRODUCTION 

Necefîaire  à  rintelligence  du  prclent  Traité. 

JMrjgOtfJIWJ  O  U  s  les  doSîeurs  tofnhcnt  cr accord  que  dans  les  premiers 
JOC    «r  *i«(  ^^'^^^  les  fiefs  n'étaient  donnés  qtià  vie,  et  que  ceux  qui  îespof- 
59Ç         )^  fedaient  nen  étaient  proprement  quufiifruiticrs.     La  raijm 
5{^)6(59(JM(  if^-i  ^"^  ^^'^  princes  ne  les  accordaient  quà  la  charge  de  foy  et 
homage  et  fervice  en  guerre',  ainfi  ils  ne  les  donnaient  quà 
ceux  qui  étaient  capables  de  les  défendre,  et  dmt  ils  pouvaient  recevoir  du 
fecours  dans  leurs  befoins  ;  Mais  comme  on  a  trouvé  dans  la  fuite  des  tems 
que  cette  manière  de pojjeder  les  héritages  était  incommode  et  fàchcufe pour 
les  familles '.^    que  ceux  qui  avaient  de  grands  revenus  en  cette  efpece  ds 
pofjeffion,  laifj'aient  après  leur  mort  leurs  enfans  dans  la  mifcre,  ctans  de- 
poiiillez  des  biens  dont  ils  joiufj'aient  penda?it  leur  vie  :  par  cette  coyfide- 
ration,  les  fiefs  ont  été  rendus  héréditaires  et  patrimoniaux.     S^oique  la 
faiblejfe  du  fexe  ne  permette  pas  aux  filles  de  prendre  les  armes  pour  dé- 
fendre ceux  dont  elles  tiendraient  leurs  poffejfions,  on  a  cependant  voulu 
au  elles  fuccedaffent  aux  fiefs,  au  moins  dans  les  fuccejfions  en  ligne  direàfe; 
de  forte  que  cette  efpece  de  biens  fe  règle  fuivant  les  autres  paririmoines  en 
chaque  coutume,  à  la  referve  de  quelques  charges  particulières,  "/  ^cs  pof- 
feJTeurs  en  peuvent  difpofer  à  leur  volonté,  foit  par  aSfes  entrevif.  m  par 
dernière  difpofition,  ita  quod  in  omnibus   fecundum  jus  commune 
vel  locale  regulantur,  et  difponui  tur  ficut  bona  reliqui  patrimonii, 
exceptis  tantùm  cgaditionibus  vcl  omnibus  oncribus  appofitis  ex 
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paâ:o,  vel  tenore  inveftiturse  aut  confuetucline,  vel  flatuto  fpcciali 
\oc\^  dit  Charles  Dumoulin  en  fa  préface^  Num.  104.  Nunc  perpetuo 
jure  polîident,  quae  quafi  precario  juri  polîidebanti  dit  Cujas^  lib, 
8,  obrerv\  cap.  17. 
'  La  commune  opinion  eji  que  les  fiefs  n'ont  commences  à  être  patrimO" 
niaux  et  héréditaires  que  fous  le  règne  de  Charles  le  Simple,  vide  lib:  i: 
Odon:  de  vitâ  fancli  Geraldi,  cap:   17. 

Tout  fiff  ejî  d'ifîjiitution  nohle.  Ceux  à  haute  jujîice  ne  peuvent  être 
tenus  que  par  di^s  nobles. 

Par  la  loy  générale  des  fiefs^  jouijj'ent  du  droit  des  nobles^  quoique  non 
d'extraSîion  noble:  ceux  à  qui  ils  ont  été  accordés  originairement  et  leurs 
defcendans  :  ceux  qui  les  auraient  acquis  pojje  dan  s  pour  lors  des  charges  et 
emplois^  ou  qui  étaient  privilégiés  par  état  y  qui  leur  donnaient  le  droit  des 
nobles  et  ?nê?ne  ceux  qui  quoique  roturiers^  dont  les  fiefs  ont  été  duément 
inféodex  dans  leurs  fa?niiles  par  trois  génératiens  de  fuite  en  ligne  diretle 
et  fans  interruption.  Tous  par  confequent  tion  fujets  à  tout  edit  burfal  qui 
a  impofé^  on  qui  pourrait  i?npofer  à  F  avenir^  des  droits  de  francs  fiefs^ 
fur  tous  roturiers  teneurs  ^  par  acquifition^   de  fiefs  et  feigneuries. 

Toutes  terres  en  cette  province  viennent  originairement  du  Roy^  qui 
les  a  concédées^  fait  à  titre  de  fiefs  et  feigneuries  nobles^  fait  à  titre  de 
cens  et  rentes  en  roture  ;  il  ejî  le  feigneur  féodal  des  terres  quil  concède 
lui  même  en  fief  s  :  fi  ces  fiefs  ont  dans  leur  mouvance  d'autres  fiefs,  le  Roy 
e/î  feigneur  fuzerain  de  ces  arriéres  fiefs  \  ileji  le  feigneur  c  enfler  des  terres 
qu'il  concède  à  titre  de  cens  en  roture. 

Le  Roy  peut  feul  inféoder  tous  teneurs  de  fiefs  et  feigneuries  nobles^ 
qui  tous  relèvent  immédiatement  du  château  St,  Loilis  de  ^lebec,  fon 
principal  inanoir:  il  ejî  par  confequent  le  feigneur  univerfel  et  dominant 
dans  toute  la  province* 
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DE         LA 

LOY     DES     FIEFS, 


CHAPITRE     I. 

De     la     FOY     et     HOMAGE 


Article  !• 

Tout  hoiriîne  tenant  fief  eft  tenu  et  réputé  agi'  à  vingt  ans,  et  toute  fille  à 
quinze  anSy  quant  à  la  foy  et  hû?nage  et  charge  de  fcf 

E  T  article,  qui  eft  le  32e.  de  la  coutume^ 
définit  l'âge  auquel  les  vaflkux  font  réputés 
majeurs  pour  être  contraints  à  faire  eux  mêmes 
et  en  perfonne  la  foy  et  homagc  à  leur  fci- 
gneur,  fçavoir,  à  vingt  ans  accomplis  pour  les 
mâles, et  à  quinze  ans  accomplis  pour  les  filles  ; 
faifant  diference,   en  ce  point,  entre  les  mâles 


'"'*'*'*"  *%Ç^^'^f'^^  et  les  filles,  voulant  que  les  filles  foïent  répu- 
tées majeures,  quc.nt  à  cet  effet,  plutôt  que  les  mâles,  conformé- 
ment à  la  difpofition  des  loix  Romaines  qui  ont  cftimécs  la  pubcrtc 

dans 
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dans  les  filles  à  douze  ans  accomplis,  et  dans  les  mâles  à  quatorze 
ans  achevez,  à  l'effet  de  pouvoir  contradter  mariage  et  tefter  à  cet 
âge.  Cet  âge  eft  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent,  nudam  pu^ 
hcrtatem^  parcequ'elle  ne  fait  que  commencer  pour  lors:  mais  les 
mâles  à  dix-huit  ans  accomplis,  et  les  filles  à  quatorze  ans  ac- 
complis font  repûtes  parvenus  à  la  pleine  puberté. 

Par  la  conftitution  de  l'empereur  Conftantin  les  mâles  obtiennent 
le  bénéfice  d'âge  quand  ils  ont  accomplis  leur  vingtième  année,  et 
les  filles  quand  elles  ont  auflî  dix-huit  ans  accomplis,  à  l'effet  feu- 
lement d'avoir  l'adminiffration  de  leurs  biens;  mais  non  pas  le  pou- 
voir de  les  aliéner  fans  les  formalités  requifeset  prefcrites  par  laloy. 
Celle  des  fiefs  a  défini  autrement  l'âge  des  mâles  et  des  filles  pour 
faire  la  foy  et  homage  à  leur  feigneur.  Chopin,  mi  livre  2.  ùire 
7.  nombre  10.  rapporte  fur  cette  loy  l'origine  de  cette  feinte  majo- 
rité à  vingt  ans  pour  les  mâles,  parcequ'à  cet  âge  ils  font  capables 
de  porter  les  armes  et  de  rendre  les  autres  fervices  féodaux,  et  par 
confequent  de  porter  la  foy  et  homage,  et  faire  le  ferment  de  fi- 
délité. Avant  cet  âge  le  feigneur  eft  obligé  de  donner  fouffrance  à 
fes  vaffaux,  et  dès  que  les  vaffaux  y  font  parvenus  la  fouffrance 
expire,  et  le  feigneur  eft  en  droit  de  faire  faiiir  leurs  fiefs  en  pure 
perte  des  fruits. 


Article  2. 

En  tout  et  chaque  mutation  de  fief  s  et  felgueurles^  cjî  dû  au  feigneur  féodal 

foy  et  homage^  et  ce  dans  quarante  jours  du  decés  du  dernier  vaffàl  en 

foy.     Le  fils  aine  faifant  foy  et  homage^  et  fes  offres  à  fon  feigneur 

acquittent  fes  fœurs. 

Cet  article,  qui  eft  le  35me.  de  la  coutume,  ne  demande  aucune 

explication. 


Article  3. 

"Pour  faire  la  foy  et  homage  et  offres^  le  vaffal  eft  tenu  d'aller  vers  fin 
feigneur  au  château  ou  fnanoir^  dont  fera  tenu  et  mouvant  fon  fief\  et 
là  demander^  fi  le  feigneur  y  ejl^  ou  quelqu'un  diant  charge  •pour  lui  de 
recevoir  les  foy  s  et  homage  s  et  offres  \  pour  ce  faire  ^  il  met  un  gencîiil 
en  terre,  tête  niie,  fans  cpée  et  éperons,  et  dit^  Je  viens  porter  foy 

et 
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et  bornage  que  je  fuis  tenu  de  rendre  à  caufe  de  mon  fief  et  fci- 
gncurie  mouvant  de  vous,  çt  déclarer^  à  quel  titre  il  tient  le  dit 
fief,  requicrarit^  à  ce  qu'il  plaife  au  feigneuj  le  recevoir^  et  enfuite 
faire  ferment  de  bien  et  Hdcîlcment  fervir  fon  feigneur,  de  le  dé- 
fendre envers  et  contre  tous,  dans  le  foutien  et  pofleflion  de  fcri 
domaine  duquel  il  relevé,  tant  de  fa  perfonne,  que  de  celle  de  fcs 
vallaux,  et  de  l'avertir,   lui  et  fes  fuccelfurs,  s'il  apprend  qu'il  fc 
faife  ou  trame  quelque  cbofe  contre  fa  perfonne  et  fon  domaine. 
Cet  article,  qui  eft  le  foixantc  troifiéme  de  la  coutume,  enfeigne 
deux  chofes,  la  premicre^  eft  le  lieu   où  le   vaflal  doit  faire  foy  et 
bornage  :    et  la  deuxienu'^  eft  la  forme  et  la  manière  de  la  faire.    Il 
exige    que  le    valTal  qui  fait  la  foy  et  bornage  à   fon  feigneur  foit 
dans  un   état  de   foûmilTion,  aiant  un  genouil  en  terre,  étant  nue 
tète,  fans  épée  et  éperons.     La  dcpofition  de  l'épéc,  eft  une  marque 
de  TobcilTance  due  au  feigneur,  mais  parceque  le  vaflal  lui  promet 
de  le  défendre  envers  et  contre  tous,  il   la  reprend  auflltôt  pour 
montrer  qu'il  ne  peut  l'emploïer  contre  lui.     C'eft  auili  pour  cette 
raifon  que  la  foy   fe  fait  fans  éperons,  comme  remarque  Mornac, 
fur  la  loy,  l"^'=-  ft.  de  pojîul  :  Dfpouuntur  in  judiciis  calcaria  in  argu- 
mentum  obfequii^  fummijjkque  dignitatis  j  eâ  enini  ratione  detrahi  mos  ejl 
cakaria  à  vajfcdlis^  qui  horninia  prcejîant  pat7'onis  feudalibiis  \  câq;  ipfâ 
ratione  Gallorum  regcs   cum  inaugurantur^  fanélum  alîare  fubduoîis  à 
fcutato  f ranci œ  maximo  équité  calcarihus  ûdemit,  ut  inunganturfacro  olcs^ 
coronatnque  accipiant. 

Le  valTal  n'eft  point  tenu  à  acunes  formalités  de  paroles  en  fai- 
fant  la  foy  et  bomage,  c'eft  pourquoy  il  peut  exprimer  en  fubftance 
ce  qui  eft  porté  par  cet  article,  en  exbibant  l'original,  ou  grofFc 
en  forme  de  fon  titre  ;  et  le  fei^nieur  ne  peut  obliger  fon  valTal  à 
d'autres  folemnités  qu'à  celles  qui  font  portées  par  cet  article;  ncc 
eniîn  vaU'allus  teneiur  idirà  fonnam  cofifuetudinis^  nec  adfortnas  infoîitas, 
Lorfque  le  feigneur  eft  abfent,  mais  qu'il  adonnécbarge  à  quel- 
qu'un de  fes  officiers  de  recevoir  la  foy  et  bomage  pour  lui,  le  vaf- 
fal  doit  la  rendre  à  celui  qui  a  ce  pouvoir,  dans  le  même  état,  et  la 
même  manière  que  s'il  la  rendait  à  fon  feigneur,  parcequ'il  reprc- 
fentc  {on  feigneur. 

Dans  cette  prcvincc  les  feigneur  s  étaient  tenus  de  la  rendre  à  Vlnten- 
dant^  qui  repréfentait  la  perfrinc  du  Roy, 

Si  le  feigneur  eft  abfent,  et  qu'il  n'y  ait  perfonne  qui  ait  charge 
pour  lui  de  la  recevoir,  la  loy  ordonne,  afin  que  le  vaffal  ne  fe  foit 

C  pas 
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pas  tranfporté  inutilement  au  lieu  fci^^ncurial  du  lîcf  dominant, 
qu'il  falFe  la  foy  et  homage  et  les  ofrn  3  devant  la  principale  porte 
du  manoir,  après  avoir  appelle  à  haute  voix  le  l'eit^ncur  par  trois 
fois.  Outre  la  foy  et  homage,  il  faut  que  levalfal  faiie  offre  à  fon 
fei2:ncur  des  droits  qu'il  lui  doit,  à  caufe  de  la  mutation  de  vaiTal 
arrivé  en  fa  perfonnc.  Les  droits  que  le  vajjid  peut  devoir  à  fon  fei^ 
gneu7'y  ejî  celui  du  quint  ^qui  cjl  la  cinquième  pai'tie  (lu  prix  de  fon  acquifition» 


Article 
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Le  Seigneur  féodal  n  eJî  tenu  de  recevoir  à  foy  et  homage  fon  vaffal  qiiau 
château  d'oïl  relevé  fon  fief  et  de  fon  vafjdl  en  perfonnc^  à  moisis  quil 
n'y  dit  une  exeufe  lt'giti?ne^  auquel  cas  il  eji  obligé  de  la  recevoir  par 
procureur^  ou  donner  fouffranee  qui  vaudra  foy^  et  durera  autant  que 
rcxcufe.      Cependant  le  feigneur  pourra  recevoir^  la  foy    et  homage  en 

■  tout  autre  lieu^  fi  le  vajj'al  y  confient  :  pouvant  le  va  fiai  la  prcficntcr  à 
fon  feigneur  dans  quelqu  endroit  quil  puififie  le  trouver, 

CET  article  qui  renferme  \z?>  (^û^^^^'  67"^^'  41"^^.  et  42"^^-  de  la 
Coutume,  veut  et  entend  que  la  foy  et  homage  ell:  un  devoir 
perfonnel,  par  lequel  le  vaifal  s'oblige  à  fon  feigneur  de  lui  rendre  les 
fervices,  auxquels  il  ell  tenu  par  la  qualité  de  fon  fief  en  cas  de  be- 
foin  j  et  le  feigneur  eft  bien  plus  aduré  de  la  hdclitc  de  fon  valîal, 
lorfqu'il  lui  a  prêté  lui  même  le  ferment,  que  lorfqu'il  le  fait  par 
procureur  :  outre  que  c'efi:  un  rcfpecl  et  une  foumJliion  à  laquelle 
on  a  voulûadreindreles  vaiTaux  envers  leurs  feigneurs,  pour  leur  té- 
moigner en  perfonne  qu'ils  font  entièrement  dévoués  a  leur  fervice, 
çt  prêts  à  leur  rendre  toute  l'obéiiî'ance  qu'ils  peuvent  exiger. 

Le  Seigneur  a  intérêt  cîe  voir  et  connaître  fon  vaiîal,  et  la  foy 
et  homage  étant  perfonnelle,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  pas  raifon- 
iiblement  être  rendue  par  un  autre  :  cum  perfiona  cjî  de  fiuijîantia  ac- 
îus^  nunquam  à  perfiorci  rcceditur. 

Que  quand  le  valTal  cH  bien  fonde  à  demander  foufTrance  pour 
cxcufe  légitime,  il  efi:  tei.û  défaire  la  foy  et  homage  par  procureur, 
il  le  Seigneur  le  fouliaite,  au  lieu  d'accorder  fouffranee.  Qiie  les 
cxcufes  fuffifantes  font  des  empéchemens  légitimes  qui  empêchent  le 
vaffal  de  venir  porter  en  perfonnc  la  foy  et  homage  à  fon  feigneur  ; 
Ces  empéchemens  font  perfonncls  ou  réels.  Les  pcrlbnnels 
viennent  de  la  perfoniîe  du  ^'affal,  comme  s'il  eft  pourvu  d'une 
charge  ou  emplov  qui  l'oblige  à  une  refidence  continuelle  et  aéUi- 

elle; 
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.I!c  ;  s'il  cf!:  abfcnt,  s'il  efl:  cmprifonnc,  s'il  cil  retenu  chcs  les  ene- 

èifiiis.     Les  autres  empcchcmens  perfonnels  font  les  maladies  du  corps 

é  de  Telprit,  comme  11  le  vailal  était  furieux,  ou  en  démence,  en 

^feilleife,   décrépit,  ou  autres  femblables.     Il  acte  refoud  par  plufi- 

:uis  authcurs,  qu'un  aveugle  eil  oblige  de  faire  la  toy  et  homao^ccn 

:rt^rrnnne,  pourvu  que  d'ailleurs    il   foit  en  bonne  fanté.     Les  em- 

Jichenens  réels  rerj-ardcnt  le  lieu  où  la  fov  et  homao;e  doit  être  faite, 

^.Jl  vaMal  n'y  pouvant  venir  fans  encourir  le  péril  de  fa  vie,  comme 

s'il  eil:  oblige  [)our  venir  au  fief  dominant  de  palier  proche  des  ene- 

lûis,  ou    par    des  lieux  infectés    de    maladie   contagieufe;  ou  par 

|?nc   rivière  cx:raordinairement  débordée.     Les  caufes  des  excufes 

,|bnt  infinies  ;   il  cil  irxipofTibîe  de  les  cxpofer  tojites  :    déplus  il  y  a 

Jles  circonilances  particulières  qui  peuvent  faire  recevoir  des  excufes 

■ïans  certains  teras  et   certains  cas,  qui  ne  le   feraient  pas  dans  un 

autre. 

Au  cas  d'excufe  fufiifante,  cet  article  donne  le  choix  au  feigneur, 
o:î  d'accorder  Ibuffrance  à  fon  vall'al  jufqu'à  ce  que  l'excufe  ceiTe  ou 
de  recevoir  la  foy  par  un  procureur  fonde  de  procuration  ad  hoc.   A' 
cet  eilct  le  vaflal  doit  donnd  ane  procuration  fpéciale  pour  deman- 
:^er  ou  la  foufFrance  au  feigneur,  ou  pour  lui  faire  la  foy  et  homaG;e 
eu   ion  nom,  s'il  aime  mieux  la  recevoir  par  procureur  :  les  caulés 
égitimes  pour  lefquelles   le  vaflal  demande  fouffrance  doivent  être 
ontenCks  et  exprimées  dans  l'acle  de  procuration,  et  il  dcpcnd  du 
éigneur  de  les   recevoir,  eu  non.     La   fouilTance  accordée  par  le 
éigneur  vaut  foy,  tant  que   dure   l'erripêchemcnt,  de   forte  que  le 
éigneur  ne  peut:  plus  faifa*  féodalement  pendant  l'emipêchcmient.  Le 
'feigneur  n'ciî:  point  tenu  d'accorder  fouffrance  aux  curateurs  des  in- 
iénfés,  des  furieux  et  à'^^  interdits  ;   il  cil  en  droit  d'obliger  les  dits 
curateurs   a   lui  faire  la  foy  et  homagc.     La  minorité  du  valFal  eft 
pour  lui  une  excufe  fufHfante  de  porter  à  fon  feigneur  la  foy  et  bo- 
rnage en    pcrfonne,  il   en  eft  exemté  de  droit,  de  forte  que  le  fei- 
gneur efl  tenu  de  recevoir  la  foy  et  homage  par  fon  tutaur  pour  lui, 
ou  lui   accorder  foufi-Vance  jufqu'à. fa  m.ajorité,  ce  que  le  feigneur 
fait  ordinairement.     Le  leigneur  ne  peut  point  obliger  le  tuteur  du 
mineur  de  lui  faire  foy  et  homage  pour  et  au  nom  du  mineur,  d'au- 
tant que  la  loi  veut  que  le  feigneur  foit  tenu  de  donner  fouffrance  ; 
que  c'ellune  fouffrance  forcée  et  non  volontaire  qui  néanmoins  doit 
lui  être  demandée.     Cet  article  déterminant  que   fouffrance   vaut 
foy  tant  qu'elle  dure. 

C  2  La 


6     Chap.  II.     De  tAveu  et  Dénombrement.     Art.  5^. 

La  foy  et  homage  efl:  due  dans  toute  et  chaque  mutation  de  vaf- 
fal,  comme  par  fuccedion,  donation,  vente,  cchaiige,  bail  à  rente 
rachetable,  bail  à  rente  non  rachctable,  bail  à  eniphitéofe,  mari- 
age de  femelle  en  fucceUion  de  fiefs,  ouverte  en  li2;ne  diredc  et 
diflblution  de  communauté  de  femme. 

Elle  eji  aujji  due  à  chaque  îmitation  de  feigneur, 
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Article  5. 

L,e  vajfal  qui  a  été  reçu  en  foy  et  homage ^  doit  donner  fon  a'oeu  et  dénom- 
brement dans  quarante  jours  en  forme  authentique^  à  compter  de  fa  ré- 
ception ;  lors  qiiil  l'a  donné,  le  feigne ur  ejl  tenu  de  le  blà?ner  dans  au' 
très  quarante  jours  \  autrement  efl  tenu  pour  reçu  et  aproicvc,  en  par 
le  vajjal  fommant  le  feigneur  les  quarante  jours  expirés  de  dominer  le 
blâme.  Cependant  le  vajfal  qui  a  rempli  et  ojf.rt  fon  devoir  peut,  s'il 
le  veut,  fournir  fon  dénombrement  fans  attendre  les  quarayite  jours  \  il 
lui  ejl  même  loifible  de  fournir  Jon  aveu  et  dénombrement,  en  même 
-tenu  qu  il  fait  foy  et  homage, 

CET  article  qui  renferme  les  8"^^-  lo"*^'  et  iin«.  de  la  coutume 
veut,  qu'après  quelc  vafTal  a  été  reçu  en  foy  par  fon  feigneur^ 
et  qu'il  a  pris  l'invertiture  et  la  poflbflîon  de  fon  fief  en  vertu  d'icelle, 
il  foit  obligé  de  fournir  à  fon  feigneur  un  aveu  et  dénombrement, 
c'eft  à  dire,une  dcfcription  de  tout  ce  qui  cft  contenu  dans  fon  fief,  par 
laquelle  il  doit  déclarer  en  détail  et  precifément  par  articles  diftindts 
et  féparés,  toute  la  confiftance,  les  appartenances  et  dépendances 
de  fon  dit  fief,  le  nom,  la  paroifle  et  le  lieu  où  ilcft  fitué,  fes  droits 
et  prérogatives,  comme  s'il  a  juftice,  et  quelle,  haute,  moïenne  ou 
bafîe,  le  prix  de  la  ferme  du  greffe,  tabellionage,  s'il  y  en  a,  dé- 
fauts, amendes  et  autres  droits  ;  enfuite  le  principal  manoir,  le  do- 
maine, la  quantité  et  la  qualité  des  terres  en  labours,  ou  en  prairies^ 
enboisjétangs  ou  lacs,et  les  fermes  et  autres  bâtimens  qui  compofent  le 
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Art.  5'     De  r Aveu  et  Dénombrement.     Cliap.  II.     j 

Jomaine,  les  confins,  tcnans  et  aboutiffans  des  dites  fermes,  com- 
bien elles  font  affermées  et  à  qui,  ou  il  le  valîal  les  fait  valoir  par 
lui  même,  à  combien  elles  peuvent  monter  par  chacune  année,  ks 
cens,  rentes  et  autres  redevances,  et  à  quelles  fommes  elles  peuvent 
îiller  par  chacune  armée,,  avec  la  quantité  et  noms  de  fcs  ceniltaires, 
détenteurs  et  propriétaires  de?  héritages  fujetsà  icellcs,  les  droits  et 
fervitudes  dûs  a  caufe  de  fon  fief,  s'il  a  droit  de  moulin  ;  (en  cette 
province  le  droit  de  moulin  eji  réel  et  attaché  à  chaque  partie  du  fef)  les 
terres  en  roture  qui  en  dépendent,  et  les  arriéres  hefs  avec  une  dé- 
f'.gnation  particulière  ;  à  quel  titre  cft  poilédé  fon  ficf.  Il  c'efl:  par 
fuccelïïcm  directe  ou  collatérale,  par  achat,  donation,  ou  autres 
femblablcs  manières  d'acquérir. 

La  laifon  pour  laquelle  le  vaflal  eft  obligé  de  déclarer  dans  fon 
dénombrement  les  droits  qui  font  annexés  à  fon  fief  et  les  arriéres  ^*th 
qui  en  relèvent,  eft,  à  caufe  des  ouvertures  de  fiefs  de  fon  valTal,  des 
reverfions  par  commifc,par  defhérence  ou  par  confifcation,ou  retenue 
féodale  qui  peuvent  arriver,  pour  lefquels  le  feigneur  a  grand  intcrét 
de  fçavoir,  non  feulement  les  terres  et  héritages  qui  compofent  le  fief, 
mais  auiTi  tout  ce  qui  en  dépend  et  en  relevé.  Cet  aveu  et  dénombre- 
ment doit  être  fait  en  forme  autentique,  c'eft  àdire^  par-devant  deux 
notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  afin  qu'il  ferve  de  titres, 
et  fafib  preuve  contre  d'autres  par  l'ancienneté  et  continuation  des 
droits  qui  -appartiennent  au  fief,  au  moins  pour  la  vérité  de  l'acle, 
et  empêcher  que  dans  la  fuite  ils  ne  foicnt  ufurpés  fur  lui. 

Les  mineurs  de  majorité  féodale  ne  peuvent  être  obligés  de  four- 
nir leurs  £veu  et  dénombrement  à  leur  feigneur  tant  que  dure  la 
fouffrance. 

Cet  article  donne  quarante  jours  au  feigneur  depuis  la  prefenta- 
tion  du  dénombrement  à  lui  faite  pour  le  blâmer,  et  en  contefler 
les  articles  qu'il  ne  pourrait  accorder  qu'à  fon  préjudice;  ce  terme 
commence  à  courir  du  jour  de  la  prefentation  du  dénombrement  ; 
fuivunt  les  termes,  il  ne  fe  compte  pas  de  momcnto  ad  7nomentu7ny 
mais  civilement,  de  forte  que  les  jours  des  termes  n'y  font  pas  com- 
pris, ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêts  des  années  1572,  1573  et  1677, 
remarqués  par  Charondas  fur  ce  dit  article,  c'cil  le  fentimcnt  des 
commentateurs  de  Tournety  de  Brodeau^  de  Tro7i^on^  de  Ferricre^  de 
Duplejfis  et  autres.  Ce  tems  eft  accordé  au  feigneur  pour  examiner 
fi  le  dénombrement  qui  lui  eft  prefenté  eft  conforme  aux  précedenr-, 
s'il  comprend  tout  fe  qui  eft  mouvant  et  relevant  de  lui,  foitméui- 
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8     Chap.  III.         Du  Droit  de  êliiint.  Art.  6. 

atcmcnt  ou  immédiatement,  à  titre  de  fief,  ou  de  cciifivc,  oui  d'autres 
droits  ;  afin  que  s'il  elt  dans  les  formes  et  qu'il  n'y  ait  rien  à  dire, 
il  le  reçoive  ou  par  lui  ou  ks  offieien;  ;  et  s'il  eft  défedlucux,  il 
ibit  debatû,  contelte  et  blâme  dans  les  articles  qui  feraient  con- 
traires aux  anciens.  Lorfque  le  fcigneur  a  reçu  le  dénombrement 
de  fon  vallal,  il  ell  oblige  de  lui  garantir  tout  ce  qui  y  eft  contenu, 
c'rji  à  dire,  de  le  mettre  dans  tous  les  droits  apaitenans  à  fon  fîef. 

Qj^ioique  le  vallal  ait  quarante  jours  pour  donner  fon  dcnornbre-- 
ment,  néamnoins  il  peut  le  donner  auparavant,  parceque  étant  un 
délay  accorde  au  vaifal,  il  peut  y  renoncer:  ainfi  le  vallal  peut 
donner  fon  dénombrement  dans  le  mêir.e  tems  qu'il  fait  lu  foy  et 
homage,  et  le  feigneur  ne  peut  l'en  empêcher,  car  quoique  le  dé- 
nombrement ne  fe  donne  qu'après  la  réception  en  foy,  néanmoins 
cela  n'empèchc  pas  que  le  valial  ne  puiilc  faire  l'un  après  l'autre 
dans  le  même  tems.  Il  ne  pourroit  pas  donner  fon  dénombrement 
avant  que  d'être  reçu  en  foy,  car  le  dénombrement  ne  peut  être 
donné  que  par  le  vallal,  il  ne  peut  acquérir  cette  qualité  que  par  la 
réception  en  fov  ;  ainfi  le  dénombrement  donné  avant  la  preilation 
de  foy  et  homage  ferait  nul  dés  fon  commencement,  de  forte  cju'en- 
cor  que  la  foy  et  homage  fut  rendue  en  fuite,  le  dénombrement  ne 
pourrait  pas  être  rendu  valable,  parceque,  quoc!  ab  initio  tion  valcty 
ira^û  îcmpor'u  non  ■potejî  convalejcerc. 
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Article  6. 

Lorfquîin  fief  ejl  vendu  on  donné  à  rente  rachetahle^  Paequsreur  doit 
pdier  le  quint  denier  du  prix  ou  du  fort  principal  de  la  rente ^  encor 
quelle  ne  fit  rachetée. 

CET  article  q.ui  eft  le  23^6.  de  la  coutume,  donne  au  fcigneur 
féodal  le  droit  de  quint  en  vente  de  fiefs.     Le  quinc   eft  le 
cinquième  denier  du  prix  de  la  vente  pour  lequel  un  iicfeft  aliéné; 
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Art,  6,  Du  droit  de  ^imf,  Chap.  III.     9 

il  cfl  de  droit  commun  et  ordinaire  dans  la  loy  des  ficfs.  L'oiiginc 
de  ce  droit  a  été  impoTc  dans  le  tcms  que  les  ficfs  commcnccrcjit  à 
être  rendus  patrimoniaux  et  héréditaires  ;  car  pourlors  les  valîaux 
tranfmcttaient  bien  leurs  ficfs  à  leurs  héritiers,  mais  il  ne  pouvaient 
les  aliéner  fans  l'agrément  et  le  confentement  de  leurs  iéi<;neurs, 
pour  lefquclles  aliénations,  et  pour  inféoder  les  acqu(«;reuis  ils  exi- 
geaient d'eux  une  partie  du  prix  en  rtccnaiHance  de  rini'cfxiation, 
i'ans  laquelle  un  valial  ne  peut  jouir  des  droits  de  fon  ficf  acquis. 
Donc  le  quint  ed:  paie  au  feigncur  en  reconaiilancc  de  la  réception 
qu'il  lui  accorde  de  foy  et  homage,  par  laquelle  il  le  reconait  pour 
teneur  de  ficf,  et  s'oblige  à  le  maintenir  dans  tous  les  droits,  hon- 
neurs et  prérogatives  atribués  au  dit  fief. 

Le  quint  Cit:  du  non  feulement  pour  la  vente  d'un  fief,  mais  aufli 
pour  toute  aliénation  par  aéle  équipolcntà  la  vente,  comme  quand 
un  ficf  Cu:  donné  en  payement  d'une  dette,  parceque  d.'iîîo  in  f'jhdimj 
ejî  vcr.dcrc^  comme  il  fera  dit  plus  bas  :  mais  il  n'ell:  riendù  pour 
i;ne  fimple  promcffe  de  vendre,  quand  même  il  y  aurait  eil  de  l'ar- 
gent dcL-ourfe,  arrharum  nojn'inc^  parceque  ce  n'eft  point  une  vente, 
juiqu'a  ce  que  le  contrat  foit  parfait,  et  jufqu'à  ce  que  les  parties 
puiilent  fe  repentir  et  révoquer  leur  convention  :  il  eH:  du  au  fei- 
gncur de  toutes  mutations,  par  vente  du  pcre  au  fils,  et  du  fils  au 
pcre,  ou  à  des  étrangers,  ou  à  des  parens  avant  partage  d'hùitages 
indivis,  ou  après  le  partage,  foit  qu'elles  fo'ient  qualifiées  du  titre 
de  baux  à  rente  rachctable. 

Par  donations  à  titre  de  précaire  ou  rente  viagère  fur  le  prix  de 
l'achat,  ou  du  fort  principal  des  dites  rentes  au  denier  dix,  ou  de 
quclqu'autre  charge  qui  tient  lieu  de  payement;  toutes  donations 
chargées  envers  le  donateur,  quelqu'il  foit,  de  remifcs  annuelles, 
foit  en  arp-ent  ou  chofes  equinolentcs  à  arireiU  et  via2;ercment,  font 
fujettes  au  droit  de  quint  fur  l'évaluation  du  principal  des  rcmifes 
annuelles  au  denier  dix. 

Les  quint  eft  également  uù  pour  toutes  ventes,  foit  que  le  prix 
foit  payé  comptant  ou  en  pluficurs  termes;  foit  à  rente  rachctable, 
ou  pour  demeurer  quitte  d'une  dette. 

Le  donations  faites  en  avancement  d'hoirie  par  contrats  de  rr.ari- 
ar^e  ne  doivent  aucuns  droits  au  fcicrncur,  même  d'une  rente  viaî2:erc, 
que  pourrait  fe  referver  le  donateur,  fa  vie  durante,  fur  l'héritage 
donné. 

11  efl  dû  dans  le  cas   où  l'acquéreur   d'un   ficf,  auquel    il    a   été 
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donne  terme  cîe  payer  îc  prix  de  la  vente  par  le  /cnJciir,  confcnC 
volontairement  après  ou  devant  le  terme  echû  à  la  rcfolution  du 
contrat,  faute  de  pouvoir  faire  honneur  à  l'on  engagement,  quelque 
tcms  après  la  perfection  du  dit  contrat,  de  forte  que  le  vendeur  cfl: 
oblige  de  payer  d'autres  droits  pour  la  revente  qui  lui  ferait  faite; 
car  en  ce  cas  ce  n'eft:  pas  la  nîfolution  du  premier  contrait,  mais  la  rc 
vente  du  fief;  ainfi  doubles  droits  font  dûs  au  feigneur.  11  eft  vrai 
que  le  feigneur  ne  peut  dcmand"  ucuns  droits,  fi  la  rcfolution  c!u 
contrat  a  èt(5  fuite  /,'j  i/ijiant.  eft  n  dire,  peu  de  tems  après  la 
vente,  comme  le  même  jour,  ou  même  quelques  jours  après,  en  cas 
que  la  tradition  de  la  chofe  n'eut  pas  encor  été  faite,  par  la  raifon 
que  connue  la  vente  prend  fa  perfection  du  feul  conl'entement  dc3 
parties,  elle  fe  réfoud  auHi  par  ce  moïcn,  quod  confenfu  contra^u??! 
<//,  conlyariiv  voluntatis  adiniràcido  dijfolvltur ^  et  puilque  la  vente  eft 
ainfi  réfoluc,  elle  ne  peut  point  donner  lieu  aux  droits  féodaux.  Il 
femblerait  que  les  droits  ne  font  pas  dûs  au  feigneur  quoique  les 
parties  {q.  départent  du  contrat  de  vente  et  fans  neceflité  long  tems 
après,  pourvu  que  la  tradition  n'ait  point  été  faite  de  la  chofc  ven- 
due ;  la  raifon  efl,  qu'avant  la  tradition  il  n'y  a  pas  mutation  de 
vaffal,  puifque  l'ancien  valliil  n'en  a  pas  encor  perdu  la  propriété; 
la  propriété  des  chofes  ne  fe  transférant  que  par  la  tradition  fuivant 
la  loy  trciâiùonihiis.  C.  de  pai:i.  Mais  la  vente  eft  parfaite  dès  que  les 
parties  font  tombées  d'accord  de  la  chofe  et  de  fon  prix.  Ce  con- 
ientement  produit  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  deux  obligations, 
l'une  par  laquelle  le  vendeur  eil  obligé  de  livrer  la  chofc  à  l'acqué- 
reur, l'autre  par  laquelle  l'acquéreur  eft  tenu  de  païer  le  prix  du 
contrat.  La  perfeétion  du  prix  de  ce  contrat  produit  une  troifieme 
obligation,  par  laquelle  l'acquéreur  eft  tenu  de  payer  au  feigneur 
le  quint  du  prix  du  contrat  ;  ainfi  dès  que  le  contrat  eft  parfait, 
l'acquéreur  eft  obligé  envers  le  feigneur,  quoiqu'il  n'ait  point  été 
partie  en  icclui,  à  payer  le  quint  du  prix  ftipulé  parle  vendeur,  et 
la  claufe  qui  obli2;e  l'acquéreur  à  païer  le  prix  au  vendeur,  l'oblige 
aufîi  à  en  païer  une  partie  au  feigneur  :  ainfi  dès  que  le  contrat  eft 
pailé,  le  feigneur  peut  agir  en  vertu  de  l'obligation  qui  lui  eft  ac- 
quife  par  le  contrat,  laillant  néanmoins  paflcr  quarante  jours  avant 
que  d'ufer  de  la  faifie  féodale  pour  fes  devoirs  et  IcvS  droits  de  quint, 
Prefque  tous  les  commentateurs  font  d'avis,  que  fi  les  parties  fe 
départent  du  contrat  de  vente  dans  trois  jours,  il  n'eft  dû  ni  quint 
ni  ventes  au  feigneur,  pourvu   que   l'acquéreur  n'ait  rien  payé  du 
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^TÎx,  ni   fait  aucun  a^S^c  de  pofTeirion  ;  mais   que   fi   l'acquéreur  a 
paie  quelque  fommc  modique,  ou    fait  adlc  de  pofl'cfTion,  les  droits 
l'ont  dûs.     Pour   ce  qui  elt  du  tems  de  trois  jours  :  comme  il  n'clt 
point  détermine  par  la   loy,   il   dépend   de   l'arbitrage  du  juge;  /> 
xroïrnii,  quant  ii  înoy,  que  ce  teins  ferait  un  peu  bref^  et  que  le  juge  pour- 
rait lien  retendre  à  huitaine  \    la  faveur   des  contraélans  étant  plus 
trande  (|ue  celle  du  feigneur,  lorl'qu'ils  donnent  leur  confcntcment 
a  lu  rélolution  du  contrat  ;  car  on  ne  peut  pas  dire   qu'ils  s'en  dé- 
partent en  fraude  des  droitij  du  feigneur,  il  faut  que  ce  foit  l'intérêt 
•de  Tun  et  d^'  l'autre  qui  les  y  oblige,  et  il  ferait  trop  rigoureux  d'o- 
bliger l'acquéreur  de    païcr  des  droits  pour   une   acquifition  qu'il 
n'aurait  pas  faite,  dans  fi  peu  de  tems  après  le  contrat  paile,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  de  tradition,  ni  de  prife  de  poUéflioii,  laquelle  feule 
caufe  la  mutation  de  vafîal  :  d'où  il  s'enfuit,  que  lorfque  la  polîef- 
fion  cft  prife  il  n'y  a  pluf  lieu  de  fe  repentir,  et  qu'il  faut  païer  les 
droits  au  feigneur,  quoique  les  parties  fe  départent  de  la  vente  dès 
le  lendemain  du  contrat. 

Le  quint  eft  également  dû  pour  licitation  et  vente  par  décret  forcé 
•ou  volontaire  ;  il  eft  libre  alors  au  feigneur  féodal  de  prendre  fon 
^roit,  foit  fur  le  prix  du  contrat  volontaire,  foit  fur  celui  du  décret, 
dans  le  cas  ou  l'acquéreur  le  fait  faire  pour  purger  les  hypothèques. 

Pour  licitation  d'héritage*  ne  pouvant  fc  partager  entre  cohériti- 
cers  par  jufticc  n'cft  dû  quii.t  pour  le  prix  de  l'adjudication  faite  à 
un  des  héritiers  ;  mais  s'il  eft  adjugé  à  un  étranger  ou  non  coparta- 
gcant,  l'adjudicataire  le  payera. 

//  était  paffc  en   ufage   dans  cette  colonie^  que  le  dire6}eur  et  receveur 
gênerai  du  domaine  de  fa  ?najej}é^   remit  le  tiers  du  prix  a  quoi  imntait  le 


fh'nié  par  un  jugement   de   Mr,  Bigot ^    intendant ^  en  datte  du   7  Mai^ 
1754. 


Article  7. 

//  efl  permis  à  tont  vaffal  pojjejpur  de  feigneurie^  fief\  ou  arrière  fi:f  de 
fe  jouer  et  dlfbo fer  et  faire  fon  profit  des  héritages^  cens  ou  rentes  et  ans 
des  dites  figneuries^  fefs  ou  arriéres  fi ff s,  fans  payer  aucuns  droits  7n 
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I 


profits  au  fetgneur  rlcffi.humt,  pour  pareills  mutations  \  /< 
fois  que  r aliénation  n  excède  pas  Us  deux  tiers  des  dites  feig 


ourvû  toute- 
fois que  r  aliénation  n  excède  pas  Us  deux  tiers  des  dites  Jeigneurie^  fief\ 
ou  arrière  jief^  et  que  le   va  [l'ai  en  retienne  la  foy  entière  y  et  quelque 
droit  dominial  et  feigneurial  Jur  la  partie  aliénée. 


CE  que  tlit  Alonf.  Juzanet  fur  cet  article  qui,  cil  le  5i"io.  cic  la 
coutume,  me  l'ervira  pour  en  commencer  riiitcrprctation.  Les 
fiefs,,  dit  ce  covientateur^  n'étaient  en  leur  origine  qu'a  vie  ;  pour 
cette  1  ai  ion  la  vailiil  ne  pouvait  den^nUirer  ni  aliéner  aucune  portion 
de  ion  fief,  dont  il  n'avait  que  la  iimple  jouillancc.  Depuis  que 
les  concciTions  en  fiefs  viagerement  ont  été  rendues  patrimoniales, 
les  feigncurs  ont  retenu  l'autorité,  et  le  loin  de  conlérver  les  iiefs 
de  leurs  vafTaux  en  leur  intégrité,  et  d'en  empêcher  le  démembre- 
ment, aiin  que  leurs  vaflaux,  aïans  un  plus  grand  revenu,  fuilênt 
r.n  état  de  les  aiTifler  et  fervir  au  bcfoin  :  que  dans  la  iuitc  des  tems, 
lorfque  les  fiefs  eurent  été  remis  a  TinC  ir  des  autres  patrimoines, 
ceux  qui  ont  travaillé,  en  l'année  1580  à  la  reformation  de  la  cou- 
tume, ont  permis  aux  \'airaux  d'aliéner  fans  le  confentcment  du  fei- 
gncur  les  deux  tiers  de  leurs  fiefs,  Ions  certaines  conditions  expri- 
mées dans  cet  article. 

Pour  entendre  ce  qui  efl  contenu  et  renfermé  en  icclui,  il  faut 
fçavoir,  que  démembrer  un  fief,  eft  d'un  en  faire  plufieurs  ;  c'eft  en 
feparcr  Tunité  c  intégrité,  et  en  faire  plufieurs  tenus  également  en 
homages  feparés  ;  comme  quand  un  vaflal  aliène  une  partie  de  fon 
ilef,  fans  ic  retenir  la  foy  fur  ce  qu'il  aliène,  de  forte  que  l'acqué- 
reur tienne  cette  partie  en  plein  licf  du  fcigncur  dominant,  et  com- 
me un  fief  fcparé  de  la  partie  que  le  xafl'al  s'eft  rel'ervéc,  et  non  pas 
comme  ne  faifant  qu'une  partie  d'icelui  ;  en  ce  cas  la  partie  aliénée 
cil  démembrée  de  celle  qui  eii:  retenue  par  le  vafial,  et  ce  démem- 
brement ne  peut  fe  faire  au  préjudice  du  ieigneurct  fims  fon  con- 
iéntement,  parcequ'il  cft  de  ion  intérêt  de  n'avoir  qu'un  icul  vaii'al 
et  non  plufieurs,  dont  les  liefs  ne  ibïent  que  très  peu  confidérablcs. 
Ce  n'el-t  pas  à  dire,  que  le  vaifiil  ne  puife  vendre  ou  aliéner  une  par- 
lie  de  ion  fief  i'ans  rétention  de  foy,  il  peut  le  faire,  enforte  que 
l'acquéreur  tienne  cette  partie  comm.e  un  fief  entier  et  feparé  de  fi;i 
partie  retenue  ;  et  cet  acquéreur  efi  tenu  d'en  faire  la  foy  et  homagc 
au  f:^igneur,  et  do  lui  payer  les  droits  dus  pour  cette  aquifition  au 
cas  de  la  vente  ou  acte  equipolent  à  \ente  :  Ainfi  ce  démembrement 
ne  fe  fait  pas  au  préjudice  du  ieigneur,  puifque  les  droits  lui  font 
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paves  par  Tacquereur,  fuivant  la  nature  de  fon  acquifition,  après 
lui  en  avoir  rendu  foy  et  homagc  pour  en  être  ducmcnt  inféode, 
J  c  feijjneur  en  recevant  a  foy  et  homage  l'acquéreur,  confcnt  au 
dcnii-n.brcnient,  et  cette  partie  aliénée  devient  un  ficf  entier,  qui 
n'eit  plus  repute  faire  partie  du  (\^:i  poHldj  par  le  valVal  avant  le  dé- 
membrement. Ce  font  deux  ikfs  lepares  mouvans  en  plein  fief  du 
feigneur  dominant. 

Celle  partie  de  fief  ainfi  aliénée  doit  à  chnquc  mutation  foy  et 
l)omaivc,  ainfi  qu'aveu  et  dénombrement  au  feigneur  dominant  et 
le  cjuint  dcjiier  en  cas  d'aequilUion,  ainfi  qu'il  e(t  dit  plus  haut. 

//  ejl  ef  ailleurs  cotijhnit  et  iudulitahle  quun  feigneur  en  cette  province 
peut  a  lie  fier  uue  partie  e/e  fou  Jief  avec  demij/ion  de  fo)\  et  que  ce  nejl  pas 
proprement  un  de uienlr émeut ^  et  quen  ce  eus  l\icquércur  ejl  tenu  d'en- 
faire  la  fc\  et  bornage  au  feigneur  dominant,  cc/nme  étant  un  Jîef  feparc 
de  r  autre. 

Le  fief  de  la  DuraKtaye   ejl  dimemhré.      Il  cfl  divifé  en  deux,  en  la 
feigneur ie  St,  rallier,  et  en  celle  de  St.  Alichel,  et  font  deux  feigneuries 
entiéretnent  diJlinStes  et  feparées,  quoique  fons  un  feul  titre. 

Le  fief  Grojlois,  dont  partie  aux  Lefuiurs  et  l'outra  a  Monf  Gugy, 
Le  fief  de  la  Cbefnaye,  dont  partie  a  Moif,  Chrijlie,  partie  à  Alonf  de 
67.  Ours,  et  partie  au  Sr.  Le  normand. 

Le  feigncurie  de  la  rivière  du  fud  ejl  aujft  dans  le  fnhne  cas,  et  une 
infinité  d'autres. 

Puifque  le  vaflal  peut  vendre  ure  partie  de  fon  fief,  avec  démif- 
fion  de  foy,  fans  le  confentement  de  fon  feigneur,  il  s'enfuit  que 
des  cohéritiers,  foit  en  ligne  dired:e  ou  collatérale,  le  peuvent  par- 
tager et  divifer  cntr'eux  de  même  que  par  la  difpofition  du  droit, 
prtrdia  qua:  no/lri patrimouii  fint,  fed  et  ve^igalia  vel fiperficiaria,  font 
fujets  à  partage.  L.  lO^'^- fif.  fam,  ereifc.  fur  laquelle  Balde  dit, 
coheredes  pofjunt  inter  fe  ddvidere  rem  emphitcuticam,  etia?n  irrequipito 
domino,  et  même  des  copropriétaires  d'un  même  fief  par  quelque 
titre  qu'ils  l'aient  acquis  peuvent  le  partager  et  divifer  entr'eux,  à 
la  charge  de  faire  par  chacun  des  coiiéritiers  et  copartageans  la  foy 
et  homage  au  feigneur  dominant,  pour  la  part  et  portion  qu'il  a 
dans  le  lief,  au  cas  qu'il  ne  l'ait  déjà  faite  avant  le  partage  pour  la 
portion  indivife  qu'il  y  avait.  Pour  tel  partage  il  n'eft  point  du 
nouveaux  droits  au  feigneur,  parccquc  celui  auquel  échet  par  le 
partage  une  certaine  portion  n'acquiert  rien  par  ce  moien,  il  n'a 
pas  plus  qu'il   avait  lorfquc  le  fief  était  poffedc  par  indivis,  et  qu'il 
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avait  une  part  indivife  dans  le  fief,  lequel  cnfuite  a  été  divifé,  la- 
quelle divifion  produit  un  démembrement  ncceflaire  de  ce  fict,  de 
forte  que  chaque  portion  fait  un  iief  fcparé,  et  qui  relevé  chacune 
en  plein  fief  du  feigneur  dominant,  jouiiTant  chacune  féparcment 
des  droits  féodaux  fur  leurs  cenhtaires,  et  autres  droits,  comme 
celui  de  la  banalité  et  de  corvées,  à  l'exception  de  la  haute  moienne 
et  baHe  juftice,  qui  ne  peut  fe  feparer,  qui  refle  toujours  attachée 
au  manoir  principal,  en  forte  qu'excepté  le  manoir  et  les  cenfitaires 
qui  en  dépendent,  les  autres  portions,  faifans  des  fiefs  feparés,  font 
fans  juftice,  et  obligés  d'aller  à  la  juftice  royale. 

Pour  que  le  feigneur  conferve  les  droits  et  profits  féodaux  fur  la 
partie  de  fon  fief  qu'il  aliène,  il  faut  qu'il  fe  refervela  foy  et  homage 
de  la  partie  aliénée  et  une  rcconnaifiance  annuelle  et  perpétuelle  de 
fon  acquéreur:  en  ce  cas  la  partie  vendue  n'efi:  qu'un  arrière  fief, 
dépendant  du  vendeur,  chargé  envers  lui  des  devoirs,  droits  et  pro- 
fits féodaux. 

Ce  n'eft  plus  un  démembrement,  lorfque  le  vaflal  difpofe  et  ali- 
ène jufqu'aux  deux  tiers  de  fon  fief,  ou  au  defibus,  fans  le  confen- 
tement  du  feigneur  dominant,  en  fe  retenant  la  foy  entière  fur  la 
partie  qu'il  aliène,  et  un  droit  domanial  fur  icelle  :  et  pour  telle 
aliénation,  il  n'eft  dû  aucuns  droits  ni  devoirs  au  feigneur,  et  c'eft 
ce  qui  eft  appelle  dans  cet  article  fe  jouer  de  fon  fief  de  forte  que 
tout  vaflal  peut  difpofer  et  aliéner  jufqu'aux  deux  tiers  de  fon  fief 
par  quelque  manière  d'aliénation  que  ce  foit,  fans  que  pour  icelle, 
il  foit  rien  dû  au  feigneur  dominant,  ce  qui  a  été  ainfi  introduit  afin 
que  le  vaflal  aïant  befoin  d'argent  en  puiflc  trouver  plus  facilement, 
ians  être  obligé  de  vendre  tout  fon  fief;  mais  en  faifant  cette  alié- 
nation, il  faut  qu'il  (c  refer\'e  à  faire  la  foy  et  homage  au  feio-neur 
dominant,  tant  pour  la  partie  qu'il  retient  que  pour  celle  qu'il  a 
aliénée,  et  qu'il  retienne  fur  cette  partie  quelque  droit  domanial  et 
feigneurial,  parccqu'il  n'eft  pas  cenfé  en  avoir  aliéné  aucune  partie 
par  le  moien  du  domaine  qu'il  s'eft  retenu,  et  de  la  foy  et  homage 
qu'il  s'eft  auiîi  refervée  pour  tout  le  (\ç.ï^  fuivant  la  difpofition  de 
cet  article. 

Pour  bien  entendre  cette  ?naiîere^  et  décider  faînement  ce  qiiefldémem- 
hremeniy  il  faut  avoir  recours  ou  traité  des  fiefs  de  Duplelîis,  liv.  9.  du 
démembrement  de  hcfs. 
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CHAPITRE     IV. 


De    la     saisie     F  E' O  D  A  L  E. 


Article  8. 

« 

Le  feigneur  féodal  à  faute  d^homine,  devoirs  et  droits  non  fa'its^  et  non 
payes  y  peut  mettre  en  fa  main  le  fef  7nouvant  de  lui,  le  faire  exploiter 
et  en  tirer  les  fruits  pendant  la  main  mife,  à  la  charge  d'en  ifer  en  bon 
perc  de  fwiille, 

CE  T  article  qui  eft  le  premier  de  la  coûtun:c,  nous  en- 
feigne  quatre  chofes,  la  première  qui  peut  faifir  féodalc- 
ment  ;  la  deuxième  pour  quelles  caufes  la  fai fie  féodale 
peut  être  faite  ;  la  troifieme,  quels  font  les  effets  de  cette 
faifie  ;  et  la  quatrième,  comment  doit  fe  comporter  le  feigneur  dans 
l'exploitation  du  fief  faifi,  pendant  le  tems  de  la  faifie,  en  confé- 
quence  de  ces  mots,  à  la  charge  d'en  ifer  en  bon  père  de  famille. 

Le  feigneur  féodal  peut  exercer  la  {2i\{\Q  faute  d'honnne,  cejl  à  dire, 
faute  par  le  nouveau  vaflal,  foit  en  qualité  d'héritier,  acquéreur,  ou 
donataire,  d'avoir  porté  foy  et  homage  dans  les  quarante  jours, 
parceque  ce  n'efi:  point  la  propriété  du  fief  qui  donne  la  qualité 
de  valfal,  mais  la  réception  à  homme  faite  par  le  feigneur,  que  les 
juris  confultes  apellent  invejUture, 

Pour  le  défaut  de  paiement  des  droits  et  profits  dûs  au  feigneur 
par  le  nouveau  vaiTal,  et  quoique  le  vafial  ait  fait  fon  devoir  et  païc 
les  droits,  s'il  ne  donne  pas  fon  aveu  et  dénombrement  dans  le  tems 
prefcrit. 

Le  feigneur  féodal  joïiit  du  ^ef  faifi,  et  en  fait  les  fruits  ficns 
pour  les  caufes  ci  defiiis  énoncées,  non  obftant  oppofition  faite  de 
la  part  du  vaiTal,  tant  que  dure  la  faifie, 

Qi^joique  par  cette  faifie  il  femMc  rentrer  dans  un  héritage  qu'il 
avait  lui  même  concédé,  et  qu'il  en  foit  le  leigneur  dominant, 
néanmoins  il  n'en  a  pas  la  propriété,  il  n'en  a  que  la  jouiflance,  et 
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iiri'':  jouifiaurc  (jtji  i/c-Tf  (ju'j  rr.onneritancc,  et  qui  ne  dure  qu'autant 
(jii"  j':  vfiif  I':  proj)rJ(:t:i!rf;  du  fict  faifi.  Il  eft  obligé  ^V^  ufer  en 
l^'jti  pr.'i  (Ir  j,(ni'iUi!^  (.'c(t  ;i  dire,  de  veiller  a  la  confervation  des  droits 
r|ij  i!(  f,  't  d'entrct'-uir  l?s  hâtimcns  de  menues  réparations,  ainfi 
(jij':  (jf.ii  !':  f.iiji;  un  uriiC]  uitit  j-,  ou  une  Douairière. 

Crt  j.ujir  jffjlaU  il  toujours  eu  Inu  en  cette  colonie^  au  profit  de  fa  ?na- 
l</li'\,  fan  II'  pa)-  1rs  Jriynrurs  et  pyr^pri  otaries  ele  fiefs  ^  de  porter  fcy  et  ho^ 
ntiivi-  ,  de  d'jHiirr  leurs  aveux  et  déno?nhreîncns^  et  faute  par  eux  de  paier 
a  j,!  d'ilr  nui]rflf  lc\  drùts  ffu'i  lui  ctaient  dus^  voir  a  cet  égard,  un  juge- 
7Nnii  dr  Air.  I^ry/ji  uitcndatil^  du  é^  Decendier^  1722.  Un  autre  du 
nunir  du  ()  fu/Uj  ^7^A'  J'^t  J'(^i  ide?n  du  14  Janvier,  1725.  Un  juge- 
/niul  de  Ah.  Diipuy,  au fji  intendant  du  24  Decetnbre,  1726.  El  un 
juyefiuul  dr  A^r.  ïi'jC'iuart  intendant  du  22  Nov,    172g. 


Article  9. 

]\r  friynriir  r/I  tenu  de  faire  notifier  la  faifte  au  vajfal  à  foi  principal 
nuinoir^  ou  a  fou  fermier,  et  au  défaut  de  manoir  et  de  fermier,  de 
lu  l'iiiii'  publier  par  trois  dijnanches  confecutifs  à  Piffiie  de  la  mefje  pa- 
roi [fude  du  fie  f  et  jeigneurie  faifi  \  et  faire  enregîtrer  la  dite  publica- 
tiiDi  (U(  yrelf'e  de  lu  ju/lice  du  dit  fief ,  s  il  y  en  a,  ou  à  défaut  à  celui 
il^ nue  ]urijdtiUion  roiale. 

CW'.'V  article  ijui  (.0  le  30"^^.  Je  la  coutume,  ordonne  la  notifi- 
^  cation  de  la  Cailic  féodale  pour  fa  validité,  autrement  elle  eft 
de  mil  cli'ct,  (i  le  \'all"al  pourrait  cnfraindrc  la  faille,  fans  être  obligé 
à  uliitutioii,  |iar  Faxiome  de  droit,  quod  nullian  eft,  million  pro- 
duiii  ef/e:l!!u,'.  La  publication  de  ladite  faific  doit  être  faite  par  trois 
dimanches  confecutifs,  parccquc  ICvS  ccnfitaircs  du  fief  font  cenfés 
devoii  c-tie  a  reolile,  pom*  les  en  avertir  et  les  prévenir  de  ne  plus 
païer  a  K  ur  leii'ju'ur,  mais  au  receveur  du  fcigneur  dominant  ;  et 
cotte  publieatuin  doit  ctrc  cmegitrée  dans  un  greffe,  afin  que  le 
vallal  et  l'es  ceuluaiics  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance.  Cet 
cjuci^^itrenu  lU  étant  une  cfpcce  d'infuniation  judiciaire,  qui  peut 
otei  au  \  allai  toute  (vcafion  de  le  plaindre  de  la  faifie,  pour  n'en 
a\oir  pas  cù  conn.îillancc. 


Article 


Art.  10  &  1 1.     De  la  Saljie  F  codai.     Chap.  IV.     17 

Article   10. 

La  dite  f ai  fie  féodale  doit  être  rcnouvellce  par  le  feigmur  de  trois  ans  en 
trois  ans,  et  faute  de  le  faire  après  trois  ans  expires,  les  gereurs  du 
fief  faifi  en  font  déehargt:  pour  l'avenir,  j 

LA  difpofition  de  cet  article  qui  eft  ^ime.  de  la  coutume,  veut 
qu'après  les  trois  ans  la  faille  féodale  non  renouvellee  demeure 
éteinte  pour  l'avenir,  fuivant  l'efprit  de  l'ordonance  r/f  Rculjillon  de 
1563,  article  15,  qui  veut,  quune  injîance  intentée  étant  dil'r:nt!nnee 
dans  trois  ans^  foit  regardée  conune  non  faite ^  mais  elle  produit  fon  ei- 
fet  pour  les  fruits  perçus  pendant  les  trois  ans,  lefquels  aparticnnent 
au  feigneur.  Ceux  qui  font  perçus  après  apartiennent  au  x'alial, 
quoiqu'ils  l'aient  été  parles  gereurs  établis  par  le  feigneur,  lans  op- 
pofition  de  la  part  du  vall'al,  à  la  rellitution  defquels  il  ell  obligé, 
parceque  par  cet  article  la  faille  celle,  ipfo  jure-,  après  les  trois  ans. 


Article   ii. 

Le  feigneur  ne  peut  faire  les  fruits  fiens^  avant  qu'il  ait  faifi,  /nais  feu- 
lement apresy  et  ce  en  renouvellant  la  dite  Jaific  de  trois  ajis  en  trois  ans 
jufqua  ce  que  le  vaffal  ait  fait  fon  devoir, 

CET  article  qui  eft  le  ôi^^-'  de  la  coutume,  marque  que  le  (^\- 
gneur  ne  fait  les  fruits  liens  que  parla  faifie,  pendant  laquelle 
on  peut  dire,  que  le  vaffal  dort,  c'eft  à  dire,  qu'il  néglige  fes  pro- 
pres intérêts,  qu'il  foufre  volontairement  la  perte  de  fes  biens,  la 
pouvant  empêcher  par  une  vcïe  facile  et  qui  n'elt  point  defiionète' 
ni  honteufe,  puifqu'elle  eft  auLorifee  par  la  loy,  qui  n'ordonne  rien 
contre  les  bonnes  mœurs;  au  contraire,  le feigiicur  veille,  c'ed  ;l 
dire,  qu'il  eft  diligent  et  foigncux  de  fc  fervir  des  moiens  établis 
par  la  loy  pour  augmenter  fes  revenus.  Ce  mot  vigilare,  fe  pre- 
nant ainil  dans  le  droit,  lorfqu'il  eft  dit,  vigilaniihus  jura  fuccurrunt. 
Le  vafl'al  ne  peut  être  déchargé  de  la  dite  faifie,  cju'après  avoir 
fait  au  feigneur  la  foy  et  homagc,  que  le  feigneur  ne  peut  refuiVr. 
Alors  il  a  la  main  levée  de  la  faifie,  eii  par  lui  payant  au  dit  le'.- 
gneur  les  droits  et  devoirs  qui  lui  fori!;  dus, 
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De  la  Saifie  FéodaL 
Article  12. 


Art.   12. 


Lorfqu'unfief  ou  ft'igneurte  change  demain^  fo'it par fuccejjlon^  acqiùfîtlon 
ou  autrement  y  lefeîgneur  nouveau  féodal  ne  peut  empêcher  la  joufffance 
des  fiefs  qui  font  tenus  de  lui,  que  préalablejnent  il  ne  faffe  avertir  par 
procla7nations  et  fignifications  à  fes  vafjaux  de  venir  lui  rendre  foy  et 
homage  dans  quarante  jours.  Si  dans  les  dits  quarante  jours  les  vaf- 
jaux ne  fe  prefentent  points  il  fera  fa'fir,  et  enfuit  e  exploiter  leurs  fiefs 
et  feigneuries  pour  en  faire  les  fruits  fiens, 

CEI'  article  qui  eft  le  65"^^.  Je  la  coutume,  fait  une  diferencc 
confiderable  entre  la  mutation  qui  arrive  de  la  part  du  feigneur, 
et  celle  qui  arrive  de  la  part  du  vaiîal  ;  en  ce  quelorfqu'il  arrive  de 
la  part  du  vaflal,  le  nouvel  acquéreur  cil  oblige  dans  quarante  jours 
d'aller  au  fief  dominant,  et  y  faire  la  foy  et  homage  et  les  ofres, 
ainfi  qu'il  eft  dit,  au  chapitre  premier-,  à  faute  de  quoy  le  feigneur 
fans  aucune  fommation,  peut  faifir  fon  fief  en  pure  perte  des  fruits, 
jufqu'a  ce  qu'il  ait  futisfaitàfes  devoirs.  Mais  lorfque  la  mutation 
arrive  de  la  part  du  Seigneur,  le  nouveau  feigneur  ne  peut  faifir  le 
fief  du  vaiîal,  qu'après  les  fignifications  et  publications  portées  par 
cet  article,  La  raifon  en  eft,  que  le  vaflTal  qui  a  fait  fes  devoirs  à 
fon  ancien  feigneur,  a  droit  d'ignorer  la  mutation  de  fon  feigneur, 
c'eft  pourquoi  il  doit  en  être  averti  auparavant,  et  il  doit  avoir  quel- 
que tems  pour  fe  préparer  à  aller  au  fief  dominant  pour  y  rendre  fes 
devoirs  au  nouveau  feigneur.  Qiioiqu'il  foit  de  l'intérêt  du  nou- 
veau feigneur  d'être  reconnu  par  fes  valTaux,  ils  font  néanmoins 
obligés  à  ce  devoir,  et  conféquemnient  ce  doit  être  à  leurs  frais  et 
dépens,  de  môme  que  quoiqu'il  foit  de  l'intérêt  du  feigneur  que  le 
nouveau  vaflal  lui  fafie  foy  et  homage,  elle  fe  fait  cependant  aux 
frais  et  dépens  du  vaflal,  parceque  c'eft  un  devoir  perfonnel  auquel 
un  vaflal  eft  tenu  envers  fon  feigneur;  et  qiiy  étant  reçu,  il  joilit  //- 
hrement  de  fes  droits  et  prérogatives,  et  que  ne  l'étant  pas,  il  efî  toujours 
incertain  de  fon  droit.  L'ancien  vaffal  propriétaire  de  fief  qui  a  fait 
la  foy  et  homage  à  l'ancien  feigneur,  et  paie  les  droits  qu'il  devait 
pour  fa  mutation,  doit  feulement  au  nouveau  feigneur  faire  et  ré- 
itérer la  foy  et  homage,  mais  il  ne  lui  droit  aucuns  droits  ou  pro- 
fits de  fon  fief.  Fcudi  fiûflantia  efî  ipfa  fcudalltas,  cum  feudum  à  fi- 
delitaîe,  vcl  à  fide  dicaiur.  Si  nulla  fît  manfio  nec  vêtus  nec  nova  in 
loco  doininanti,  tune  vaffdllus  potifî  obligationes  Juas  facere  ad  perfonam 
patroni,  ncdùm  in  doînicilio  patrcni,  fed  ctiam  in  quovis  aHo  loco  honcjîo 
tt  ad  hune  a^îimi  congruo  ubi  eum  invencrii.  Serment 
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Serment  de  fidélité  envers  le  feigneur. 

Ego  ju*'o  ad  ha:c  fancîa  evangelia^  quod  à  îmào  in  anteà  ère  fidelis 
huu\  fient  débet  ejje  "^jajj'alliis  domino^  nec  ul  quod  în'ihi  fub  mmine  fide^ 
lîtatis  cû?niniferit^  pandant  alii  ad  ejiis  detrimentuin^  mejcîente,  lib»  2. 
foudvr.  tit,  5. 


Article   13. 

Le  vajfal  doit  donner  fon  dénombrement  fous  quarante  Jours,  après  quil  a 
été  re^u  en  foy  et  homâge '^  fi  non^  le  feigneur  peut  faire  f ai fir  fou  fief 
et  mettre  gardien,  jufqua  ee  quil  ait  fourni  fou  denoynbrement  \  en  ce 
cas^  il  n  en  fait  pas  les  fruits  fiens^  et  le  gardien  en  doit  rendre  compte 
au  \}  a  fi  (il,  apns  qu'il  a  fourni  fon  dénombrement^  en  prélevant  les 
frais  de  la  fiai  fie, 

ET  article  qui  eft  le  9^'c.  Je  la  coutume,  s'entend,  et  ne  de- 
mande aucune  explication. 


c 
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CHAPITRE     V. 

Du   Retrait    FE'ODAL  et    Censier 

CONVENTIONEL. 


Article   14. 

Le  feigneur  féodal  ou  en  fier,  peut  prendre  et  retenir  le  fief  tenu  et  mou- 
vant de  lui,  qui  ejî  vendu  par  f  on  vnffal,  ou  terres  en  roture,  étans  en 
fa  cerfive,  vendues  par  fon  cenfitaire,  en  rembourfant  à  i  acquéreur  le 
prix  qu'il  en  aura  paie,  et  les  loyaux  coûts,  dans  quarante  jours  après 
que  f 071  vaffal  ou  cenfitaire  lui  aura  notifié  fon  acquifiition,  et  exhibé  les 
€ontrats,  et  d'iceux  donné  cQpie,     Le  feigneur  qui  aura  reçu  la  foy  ci 


E 


homage. 


-^ 


2Ô     Chap.  V.      Du  retrait  Féodal,  &c.        Art.   14. 

homnge^  et  le  droit  de  qu'tni  pour  un  Jief^   eu  celui  de  lots  et  ventes  pour 
une  roture  et  terre  en  ccnfive,  ne  peut  plus  ufer  du  retrait, 

L  c(i  traité  dans  cet  article,  qui  contient  les  20'"e.  et  ai^^^-  de 
la  coutume,  du  retrait  féodal  et  ccnfier  convcntionel,  qui  cft 
un  des  trois  droits  que  le  feigneur  féodal  peut  exercer  fur  les 
fiefs  mouvans  de  iui  en  plein   iief,  et  le  feigneur  ccnfier  fur 
les  terres  en  roture,  fcifcs  en  fa  ccnfive. 

Le  retrait  eft  un  droit  par  lequel  une  chofe  vendue  peut  ctrc  re- 
tirée des  mains  de  l'acquéreur,  par  celui  d'où  elle  provient,  ou  par 
la  difpofition  de  la  loy  municipale,  ou  en  vertu  de  fa  convention. 

La  loi  des  fiefs  accorde  la  faculté  de  retraire  un  fief  vendu,  au 
feigneur  duquel  il  eft  tenu  et  mouvant  en  plein  fief,  C'eft  ce  qu'on 
îîpelle  le  retrait  féodal  :  ce  retrait  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente  ou 
d'aéte  equipolent  à  vente,  comme  fi  le  fief  a  été  donné  par  le  pro- 
priétaire en  payement  d'une  dette,  parceque  datio  in  foliitimi^-,  cft 
une  vente. 

Le  feigneur  rctrayant  eft  obligé  de  rembourfer  le  prix  entier  que 
l^acquéreur  a  paie,  cr.femble  tous  les  frais  faits  par  l'acquéreuTy 
outre  le  prix  principal  pour  parvenir  à  l'acquifition,  ou  qui  ont  été 
faits  en  fuite,  comme  font  les  frais  du  contrat  et  les  épingles  au  def- 
fus  du  prix  principal  convenues  par  le  contrat.  Cet  article  prefcrit 
le  tems,  dans  lequel  le  feigneur  cft  obligé  de  faire  la  demande  du 
retrait  féodal,  qui  eft  de  quarante  jours,  à  compter  du  jour  que  la 
vente  du  fief  lui  a  été  notifiée,  et  que  le  contrat  lui  en  a  été  ex- 
hibé, et  d'icclui  donné  copie.  Ce  tems  étant  paifé,  il  n'y  cft  plus 
rcccvablc  ;  c'eft  un  tems  qaï  court  irrévocablement,  et  fani-  cfpe- 
rancc  de  prolongation. 

Le  retrait  cenfier  eft  un  retrait  convcntionel.  Un  feigneur  qui 
apcfe  dans  un  contrat  de  conceflion  la  convention  de  retirer  par  lui 
la  chofe  qu'il  a  concédée,  en  cas  de  vente  du  conceftionaire,  lui  don- 
ne la  faculté  de  retraire,  pourvu  qu'il  le  fafic  dans  le  tems  de  qua- 
rante JOU4S,  après  l'exhibition  du  contrat,  ainfi  qu'il  cft  prefcrit 
dans  cet  article,  et  ce  fans  aucune  forme  de  procès,  en  rendant  à 
l'acquéreur  le  prix  principal  de  fon  acquifition,  les  frais,  loyaux 
coûts  et  épingles  ;  parceque  les  claufcs  inférées  dans  les  contrats 
doivent  être  inviolablcment  gardées,  lorfqu'elles  ne  font  point  con- 
tre les  bonnes  masurs,  les  loix,  ou  l'intérêt  public.  C'eft  pourquoi 
elles  font  apellées  les  loix  des  contrats,  telle  qu'eft  la  claufe  apellée 
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paSîum  de  retrovendcivdo^  et  ce  retrait  cil  préférable  au  lignageret  au 
féodal.  Voir  à  cet  égard  pour  conftater  que  le  retrait  conventionel 
a  toujours  été  d'ufage  en  cette  province. 

Un  jugement  de  Air.  Bégoyiy  intendant  en  datte  duj^  fuin,  17 14, 
^ui  à  la  pGurJiiitc  du  Jl-igueur  de  Fa  rennes  y  déclare  le  retrait  par  lui  fait 
d'une  terre  de  "Jean  Gautier  acquife  par  le  nommé  BiJJ'onet^  bon  et  vala- 
bky  en  exécution  des  claufes  du  contrat  de  concejfion  de  la  dite  terre,  et  qui 
condamne  le  ait  BiJJonet  à  d'guerpir  de  la  dite  terre,  à  la  charge  par  le 
dit  feigneur  de  lui  reinhurjér  le  pris  principal  de  l' acqtiifitiony  frais  et 
loyaux  coûts. 

Le  retrait  féodal  ou  cenfier  conventionel  n'a  lieu  qu'en  cas  de 
vente  ou  a£te  equipolent  à  vente,  et  en  ce  cas  il  eft  au  choix  du 
feigneur  féodal  de  choifir  le  retrait  ou  les  droits  utiles  et  profitables, 
qui  font  le  quint  ;  et  au  feigneur  cenfier  de  choifir  le  retrait  con- 
ventionel, ou  les  droits  de  lots  et  ventes  ;  mai?  après  qu'ils  ont  fait 
leur  choix,  il  ne  leur  ell  plus  permis  de  varier  et  changer  de  volonté, 
parceque  le  choix  du  Tunexclud  celui  de  l'autre. 


Article   15. 

Les  héritages  acquis  ou  retraits  par  un  feigyieur  en  fa  cenftve  font  réunis 
à  fou  fief ,  et  cenfés  féodaux,  à  moins  que  le  feigneur  ne  s  explique  for- 
mellement que  les  dits  héritages  demeureront  en  roture» 

C"^ET  article  qui  eft  le  53^'"^'  de  la  coutume,  dit,  que  H  un  fei- 
j(  gneur  de  fief  acquiert  des  héritages  qui  font  en  fa  cenfive,  fans 
déclarer  qu'il  entend  qu'ils  demeureront  en  roture  et  cenfuels,  font 
rendus  féodaux,  et  font  partie  de  fon  fief,. parceque  le  feigneur  qui 
fait  l'acquifition  ne  peut  pas  avoir  deux  qualités  incompatibles  de 
feigneur  et  de  fujet,  de  créancier  et  de  uébiteur;  de  même  qu'un 
homme  ne  peut  pas  être  fon  feigneur  et  fon  va!lal  en  r.ême  tems  : 
qu'il  répugne  qu'on  fe  doive  à  foy  même  le  cens  ou  autres  redevan- 
ces ou  une  fervitude.  C'eft  pourquoi  il  faut  que  l'une  de  ces  qua- 
lités foit  éteinte,  et  demeure  confufe  en  la  perfonne  de  l'acquéreu-r. 
Cette  réunion  fe  fait  ipfo  jure. 


E  t 


CHAPITRE 
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De  la  Commife. 


Art.  i6. 
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CHAPITRE     VI. 

De    la   COMxMISE. 


Article   i6. 

Le  vaffal  qui  dénie  fon  fief  être  tenu  dans  la  mouvance  du  fclgueur  féodal 
confifque  lcelu\  fi,fi:  et  en  cas  de  contcftatlon  entre  le  feigne  ur  et  fon  vafjul 
après  qull  F  aura  avciié^  Us  doivent  fe  comunlqucr  refpeâtlvemcnt  leurs 
titres^  et  ejî  tenu  le  "uaffal  de  fatlsfalrc  le  prcj.iier.  Si  le  felg?ieur  a?nls 
en  fa  main  l'fef-,  qull  dit  être  mouvant  de  lui  par  faute  d'homme^  et  le 
l'ajfal  le  d-favouc^  le  vafjal  doit  avoir  provlfion^  et  jouir  du  dit  fitfpcn^ 
dant  le  procès, 

AR  cet  article  qui  renferme  les  43'^'  44"^^'  et  45"''^*  de  la 
coiitumc  il  eft  établi  le  droit  de  Commile,  par  lequel  le  fei- 
giieur  acquiert  la  propriété  pleine  et  entière  du  lief  de  fon 
vafi'al.  Le  dcfaveu  et  la  félonie  font  les  deux  caufes  qui 
la  font  encourir.  Le  dcfaveu  eft  lorfqu'un  valFal  dénie  que  fon  fief 
eft  tenu  et  mouvant  du  feigneur,  dans  la  mouvance  duquel  il  fe 
trouve.  La  félonie  eft  une  infidélité  qui  fe  commet  par  le  vafTal, 
lorfqu^  malicicufcmenl  il  met  la  main  fur  fon  feigneur,  qu'il  le  mal- 
traite, l'outrage  de  paroles  injuricufcs,  ou  qu'il  macliine  fa  mort  ou 
fon  dcflionneur.  C'cfu  une  ingratitude  dont  la  peine  eft  la  conHfca- 
tion  du  Htf  du  valfal  au  profit  de  fon  feigneur,  ou  de  fes  héritiers: 
les  fiefs  étans  confidcrés  eu  égard  à  leur  origine  comme  des  bienfaits 
acordés  par  le  feigneur  à  fes  vaftaux,  ils  font  révoqués  par  leur  in- 
gratitude à  l'exemple  des  donations,  qui  peuvent  fere\oquer  parles 
donateurs  pour  l'ingratitude  des  donataires. 

Le  Roy  étant  l:  feigneur  doîninani  en  cette  province^  je  n^al  raportc  et 
fait  mention  du  droit  de  commlj'e  que  par  pure  curlofite^  les  fq  et  s  do  cette 
province  étans  trop  bons  fujets^  et  trop  attachés  éi  leur  fouveraln  pour  lui 
dlfputer  fon  droit  de  feigneur  dominant.,  Il  n'y  a  point  encor  eu  d^exeînple 
de  defaveuct  de  fdonic  en  Canada  depuis  fon  etahUffeînent^  et  je  crois  de- 
voir être  pcrfuadc  qiill  ny  en  aura  ja?nals.  Lajluniljfion  et  le  rcfpcâï  que 

Us 
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Av;  Cayuuîiem  ont  fait  paraître  en  toutes  chofes  aux  ordrrs  de  fa  Majcjii\ 
it  de  f  s  gouverneurs  depuis  la  conquête  y  doivent  lui  être  de  furs  garans  de 
ce  que  f  avance, 
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CHAPITRE     VIL 


Du  droit  d'atnejje  et  préciput  et  partages  en  fucccffi- 
ons  de  fiefs  et  Jeigneuriesy  tant  en  ligne  diredic  qii'2 
collatérale. 


N.  B.  Ce  chnpitrc  fi  les  nouveaux  fujefî  veulent  profiler,  ainfi 
qu'ils  le  peuvent,  du  bénéfice  des  loix  Anglaifes,  qui  leur  cjl  accorde 
■par  rA6te  de  Parlement,  pourront  teftcr  de  leurs  biens  noMes  ainfl 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  les  îaifler  à  leurs  aines  en  entier;  et 
dans  ce  cas,  ce  chapitre  n'a^'a  lieu  que  pour  les  fucce  fiions^/'  intcjhiio. 


Article  17. 

^u  fis  aine  apartient  par  préciput  le  château  ou  manoir  principal^  haffr  cour 
y  attenante^  et  en  outre  un  arpent  de  terre  de  V enclos  et  jardin-^  joignant 
le  dit  7na7iQir\  fi  tant  y  en  a  \  fi  le  dit  enclos  et  jardin  crntient  davantage^ 
il  peut  garder  le  tout^  en  recomp enfant  fis  cadets  en  autres  terres  à  leur 
co?mnodité. 


V^ 


ET  article  qui  eft  le  I3'^^'  de  la  coutume,  dit,  que  le  droit 
d'aineife  eft  appelle,  préciput ^Qt  ces  termes  prcciput  et  droit 
d'aînefle  font  finonimes,  fe  prenant  fouxent  dans  la  nicrne 
fignification,  pour  démontrer  roui  l'avantage  que  le  fis  aine 
prend  dans  les  biens  nobles  de  fcs  père  ci  ir.cre,  ?pres  leur  dcccs. 
Néanmoins  ce  préciput  dans  fa  propte  fgnification  doit  k  prendre 
po'.ir  le  manoir  ou  château  avec  la  baffe  cour  etl'cncloi;  d'un  arpent 
que  l'aine  prend  avant  p:\rt'dge^  per  pr^ceptionem  et  anî}  capior.emy  car 
prendre  par  préciput,  c'eft  capcre  arîe  beredes,  hors  part  et  fans  con- 

fuiion. 


f 


^4     Chap.  VII.     Du  droiù  d'ylincjjiy  &c\     Art.  17. 

fufion.  Ce  droit  a  ctc  introduit  pourconfervcr  et  maintenir  la  gran- 
deur et  la  puifl'ancL*  des  Roys,  car  en  donnant  de  i^rands  avantages 
aux  aîncs  des  familles,  il.3  peuvent  donner  de  grands  lecours  a  leurs 
princes,  par  le  moïen  des  gens  de  guerre  qu'ils  peuvent  entretenir  à 
leurs  frais  et  dépens,  dont  ils  feraient  prives,  H  les  biens  des  grandes 
familles  étaient  également  partagées  cntr\in  nombre  conilderablc 
d'cnfans,  ainli  Tintcrct  public  a  donné  principalement  l'origine  à  ce 
droit  plutôt  que  l'intérêt  particulier  de  quelques  familles. 

Le  père  ne  peut  pas  ordonner  par  dernière  volonté  ou  autrement, 
que  le  droit  d'aincilé  apartiendra  au  puiné,  ou  qne  tous  fes  biens 
nobles  fe  partageront  également  entre  Tes  enfans. 

Les  coutumes  font  de  droit  et'oit  et  rigoureux,  leur  décifion  ne 
IbufFre  point  d'excenfion,  ilfautfuivre  les  termes  dont  elles  font  con- 
çues, et  on  ne  doit  point  s'en  écarter.  Earum  verbis  eji  in  inhcgrendiim^ 
ncc  illîs  licet  addcre  nec  allas  inîerprctari^  quam  loquantur.  Père  et 
n\Qui  ne  peuvent  par  contrat  de  mariage,  donations  entrevifâ  ou 
autrement  faire  aucuns  avantages  à  leurs  enfans  puinés  au  préjudice 
du  droit  d'aineflb  qui  apartient  à  leur  aine.  S'il  était  permis  au  perc 
de  difpofcrde  fes  Hefs  par  aétes  entrevifs  au  profit  de  fes  puinés,  H 
éluderait  la  difpofition  de  la  loi,  et  priverait  fon  ain'^de  l'avantage 
qu'elle  lui  donne.  Non  potejî  eripi  filîo  quod  à  legc  c.ccepit^  quomodo 
pater  poteji  eripere,  quod  non  potejî  dare  f^ 

Lne  renonciation  faite  par  un  fils  aine  à  fon  droit  d'ainefle  en  fa- 
veur de  fes  cadets,  du  vivant  du  pcre  et  mèm>e  de  fon  confentement, 
quoiquefaitc  par  un  majeur,  eft  toujours  préfumée  faite  parcontrainte 
et  contre  la  volonté  du  fils:  et  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas,  rue 
côûéla  vdtmtas,  voluntasfit^  parcequ'il  n'y  a'point  lieu  de  croire  que 
le  fils  aine  ait  volontairemeutconfenti  à  la  perte  de  fes  droits,  aupar- 
avant qu'ils  lui  fufî'ent  acquis,  quand  même  il  aurait  eu  récompenfe 
pour  y  renoncer.  Nonvidentur  rem  amlttere  quibus  propria  non  fuit, 
dit  la  loi-,  non  videntur,  ff.  de  R.  jf.  et  comme  dit  le  juris  confulteen 
la  loi,  4.  fP.  Cod.  tit.  velle  non  creditur  qui  obfequitur  imperio  patrts. 
Et  comme  dit vl/r.  Charles  Dumoulin^  fur  cet  article;  confenfus  fiUipree- 
Jumitur  vi  aiit  metii  extortus,  timens  ne paier pejùsfacerct.  11  eft  d'ailleurs 
à  préfumer  que  l'ainé  n'a  pu  rien  refufer  a  celui  à  qui  il  eft  redevable 
de  la  naifTance,  et  que  s'il  avait  voulu  réfifter  à  fes  commandemens, 
il  aurait  rellénti  avec  plus  d'efîét  la  rigueur  de  fa  colère.  Les  cour.-î 
de„juftice  qui  ont  intérêt  que  la  difpofition  de  la  loi  en  faveur  des 
aines  ne  foit  pas  éludée  par  quelqu'adrelFe  ou  artifice  que  ce  foit,  ont 
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Art.  i8.       Du  droit  d'Ahhfc,  ^c.       Chap.  VIL  25 

toujour.'<  iugécs  pour  la  confcrvation  de  ce  droit. 

Tous  les  juris  confultcs  tiennent  pour  certain  que  l'aine  ne  peut 
céder  fon  droit  d'ainellc  avant  l'ouverture  de  la  fuccclîion,  ni  même 
du  confcntcment  de  Tes  perc  et  mcie  et  de  Tes  autres  rrcrcs. 

La  loi  donne  à  l'ainé  pour  fon  préciput  le  château  ou  manoir 
principal  du  fief,  en  outre  un  arpent  de  terre  de  l'enclos  ou  jardin, 
joignant  le  manoir,  fi  tant  y  en  a,  de  forte  que  s'il  n'y  avait  point  de 
jardin  ou  d'enclos,  ou  que  le  jardin  ou  l'enclos  ne  fut  point  tenu  en 
fief,  mais  en  roture,  l'aine  ne  prendrait  que  le  château  ou  manoir 
et  n'aurait  pas  droit  de  prendre  un  arpent  de  terre  du  mcme  fief,  pour 
et  au  lieu  du  jardin  et  enclos.  Il  en  faut  dire  de  même  fi  l'enclos 
ou  jardin  n'était  pas  contigû  au  château,  von  lucratur  hortum^  quia 
ron  cfl  coitiguusy  et  comme  dit  Dumoulin  fur  cet  article.  Glore  5  vn'ho, 
Jardm,  N  °  .  3.  Et  dicitur  hortus  coharens  frSe  occcjjorius  ncdum  fi  fuh 
cadcm  claufurn  contïnetur^  fcd  etiatn  ftftt  extra  claufurnm^  habens  îamcn 
aditum  per  dotniim^  et  ejm  gratiâ  paratus.  Si  l'enclos  où  jardin  ne 
contient  pas  un  arpent  l'aine  doit  s'en  contenter,  fuivantces  termes, 
fi  tant  y  en  tf,  mais  s'il  y  en  a  davantage,  il  n'a  droit  de  prendre  qu'un 
arpent  pour  fon  préciput.  Néanmoins  il  peut  prendre  le  tout  en  ré- 
compenfant  fes  cadets  parcequ'il  eft  de  l'intérêt  de  la  famille  qu'on 
ne  divife  pas  l'intégrité  de  la  maifon  fcigneuriale,  et  du  jardin  ou 
enclos  qui  y  joint. 


Article  i8. 


Sî  dam  r endos  dii  dit  préciput^  il  Je  trcuvs  moulin,  four  ou  pre//hir  le 
corps  des  dits  latitnens  apartient  à  F  aine  ;  mais  les  profits  du  dit  moulin^ 
banal  ou  non  banal,  et  les  dits  four  et  preffoir,  s'ils  font  banaux,  fe  par- 
tagent comme  le  rcjle  du  fief\  en  par  les  cadets  contribuans  aux  frais 
moulans,  tournans  et  travaillans  des  dits  corps  de  ?noulin,  four  ou'prcf- 
foir  banaux:  et  ujlcncils  criccux^  au  prorata  des  profits  quUs  peuvent  en 
retirer. 


IL  cft  décidé  par  cet  article  qui  eft  le  i^"^^-  de  la  coiitume,  C];:!'  fi 
dans  l'étendue  de  l'enclos   ou  jardin,  que  l'aine  prend  pour  fon 
préciput,    il  fe  trouve  moulin,    four    ou  prcfToir,    le  corps  d'iccux 
apartient  à  l'aine,  ce  qui  eft:  fondé  fur  larcgle  de  droit  que  adifiàu?n 
folo  cedit.    Il  n'en  eft  pas  de  même  des  profits  que  raportcnt  les  mou- 
lins. 


^6    Chap,  VII.      Du  droit  d'Aineffc.^c.       Art.  19 

lins,  banniix  ou  non  banaux,  les  fours  ou  prcflbirs,  s'il:]  font  banaux, 
)cfc]ucls  l'ont  iouvciu  et  prcfquc toujours  plus  conliJcrablc>quclc  rcftc 
des  revenus  du  tiel:  ils  le  divilent  de  même  que  le  i  cite  du  fief,  par 
la  raiibn,  que  hi  ban;;lite  ne  concerne  pas  le  ("cul  manoir  et  l'enclos 
et  jardii'.,  puilqu'elle  regarde  tout  \z  fief,  et  produit  un  revenu  per- 
pétuel et  annuel,  qui  fait  partie  du  domaine  du  fict'j  et  c'eil  pcur- 
<(uoi  elle  clt  réglée  de  la  même  manière,  que  les  terres  fc'odalcs  et 
les  droits  qui  en  dépendent,  et  qui  l'ont  tenus  en  fief;  et  par  confc* 
qucnt  tombe  dans  le  partage  qui  s'eji  fait  entre  l'aine  et  fes  cadets. 

Ji;f'iuici  il  tins  cette  colonie^  il  ny  a  point  eu  de  fours  banaux^  ilejî  fort 
(kiiteiix  que  les  fei^neurs  du  Canada  aient  ce  droite  a  moins  quih  n  aient 
des  l)Q;i!\{s  omilla^es  orvknnis,  S^tua/t  aux  f-rej/urs,  n^y  aiant  point  de 
de  vignes ^   ils  ne  pourraient  être  que  pour  les pon:nu-s^  ainji  qucn  NorinaVi- 


porté  à  croire  qu  il  ferait  néce  (faire  pour  l'introduire^  d' un  ordre  de  fa  Ma- 
jejlé  le  feigneur  do?ninant^  fir  la  demande  refpeélucnfe  qui  pourrait  lui  en 
être  faite» 


Article  19, 

Lorfque  père  et  ?ncre  ayans  fief  et  feigneurie  décèdent ^   îaiffant  feulement 
deux  crf ans  ^  il  apartient  au  fui  aine  par  préeihut  en  chacune  des  fueee f- 
fions  le  manoir  principal^  avec  bafjc  cour  et  enclos^  et  les  deux  tiers  dans 
les  tcials  des  dits  fief s^  et  à  Vautre  feulement  apartient  le  tiers, 

QUOIQUE  cet  article  qui  efl:  le  j^ir^e.  Je  la  coutume  ne  parle 
que  des  fuccelnons  de  père  et  de  mère,  il  fe  doit  néanmoins 
entendre  de  celles  des  aycul  et  aycuîe,  dans  Icfqucllcs  le  droit  d'ai- 
ncflc  a  lieu  par  reprefentation  du  fils  aine  décède,  de  forte  que  les 
filles  de  l'aine  decedé  reprefcntent  leur  pcre  au  droit  d'aineflc,  dans 
les  fucceiïions  de  leurs  ayeul  ou  aycule,  d'où  il  s'enfuit  que  le  droit 
3'ainefie  aurait  lieu  en  la  fuccefTion  de  l'ayeul  peur  les  cnfans  du  fils 
aine  décédé,  quoique  tous  les  autres  enfans  ne  vinircntà  la  fucccfîîon 
que  par  reprefentation.  L'ainé  au  cas  de  cet  article  n'a  pas  feule- 
ment les  deux  tiers  des  fiefs  et  feigncuries  et  héritages  tenus  noble- 
ment 
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ment,  mais  il  acncor  les  deux  tiers  des  droits  et  profits  du  moulin, 
banal  ou  non  banal,  cl  des  fours  et  prellbirs,  s'ils  font  banaux, 
ainli  qu'il  a  ctc  dit  fur  rarticlc  précèdent,  des  cens  et  ccnllvcs,  rentes 
fcodalcs  et  autres  droits  féodaux.  Il  faut  entendre  par  cet  article 
que  l'ainé  ne  peut  prendre  qu'un  feul  manoir  et  un  arpent  de  Tenclos 
ou  jardin  par  préciput  dans  chaque  fucce/Tion  de  fcs  pcrc  et  mcre, 
quoiqii'en  chacune  il  y  ait  plufieurs  fiefs;  c'eft  à  dire,  que  fi  dans 
une  fucccflion  il  fe  trouve  jdufieurs  fiefs,  l'aine  ne  peut  prendre 
entre  tous  qu'un  feul  château  et  manoir  pour  préciput,  il  clioilit  celui 
qui  Iwi  plait,  et  n'eft  pas  oblige  de  prendre  l'un  plutôt  que  l'autre. 

Le  droit  de  haute,  moïcnne  et  baffe  jufticc  ne  peut  point  fc  di- 
vifcr,  ils  doivent  le  pofîcder  en  commun  ;  et  en  ce  cas  les  amendes 
et  autres  profits  de  la  juflicc  font  partagés,  et  les  charges  portées 
fuivant  la  portion  que  chacun  a  dans  les  terres  du  fief,  fuivant  cet 
article  et  le  fuivant,  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  juge  qui  l'exerce 
commis  par  tous  les  propriétaires.  Quoique  l'ainé  par  le  moïen  de 
fon  préciput  et  droit  d'aincfle  ait  une  très  grand  partie  du  fief,  avec 
le  principal  manoir,  néaiunoins  les  cadets  ne  tiennent  pas  leurs  por- 
tions de  l'ainé,  et  ne  relèvent  pas  de  lui. 


Article  20. 

S'' il  y  a  plufiêun  enfans  ;  ûu  fiîs  ai  né  apartlent  fon  pnciput,  ainjî  quil 
ejî  dit^  et  la  7noitié  des  ficfs,  et  l'autre  moitié  fe  partage  également  à 
tons  les  autres  enfans. 

CET  article  qui  eft  le  16^^'  de  la  coutume  n'a  befoin  d'autre 
explication  que  celle  de  l'article  précèdent,  comme  il  n'en  efl 
diferent,  qu'en  ce  qu'il  ordonne  que  fi  l'ainé  concourt  avec  trois 
héritiers  ou  plus,  il  ne  peut  prétendre  que  la  moitié  des  terres  nobles 
et  droits  féodaux,  et  le  précèdent  veut,  que  fi  l'ainé  ne  vient  à  la 
fucccflion  qu'avec  un  feul  cohéritier,  il  en  ait  les  deux  tiers. 


Article  21. 

Lorfque  dans  une  fucceffton^  il  ri  y  a  qu'un  fief  confi/i ont  feulement  en  un 
înanoir^  bajffè-cmr^  et  enclos  d'un  arpent  y  fans  d'autres  apartenances^ 

F  apartieni 
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i\payihnt  au  fus  nhié  h  i:n,\  fauf  cepen^Iirt  c^tx'  autres  enfcvis  kur 
droit  de  Icgïtme^  drsit  du  douaire  couti4.'nier  qu  preji'^.y  ù  prendre  Juv 
le  dit  fief  , 

CET  article  qui  eil:  le  ij^^'  ce  la  coutume  donne  la  prcfcrence 
aux  cadets  pour  leur  légitime,  oa  le  doaaire  coutuniicr  ou  pré- 
fix  l'ur  le  droit  d'ainefie,  et  non  pas  pour  l'un  et  pour  l'autre,  d'au- 
tant que  les  cnfans  ne  pouvans  pas  avoir  la  légitime  et  le  douaire^ 
ils  ne  peuvent  avoir  que  la  légitime  ou  le  douaire,  et  pour  avoir  la 
légitime  il  faut  être  héritier  ;  or  héritier  et  douairier  font  deux  qua- 
lités incompatibles  enfemble  fiiivant  la  loi  ;  ainfi  ceux  qui  veulent, 
fe  tenir  au  douaire,  font  obligés  de  renoncer  à  la  fucceiTion. 


Article  22.. 

Si  dans  tdlc  fucccffton  il  ny  a  que  terres  fans  inanoir^  le  fils  aine  prendra 
un  arpent  de  terre  en  tel  endroit  du  fief  qii  il  voudra  cboifir^  pour  prc- 
ciput^  mi  lieu  et  place  du  manoir. 

COMME  il  arrive  fouvent,  je  pourrais  dire  très  fréquemment 
en  cette  province,  qu'il  n'y  a  aucun  manoir  dans  un  fief,  et 
par  conféqucnt,  point  d'enclos  qui  y  fait  joignant  et  contigu;  cet 
article  qui  eft  le  i8"^^*  de  la  coutume  a  voulu  donner  quelque  avan- 
tage à  l'aine,  en  tel  cas  pour  préciput,  en  lui  permetant  de  pren- 
dre un  arpent  de  terres  labourables  du  fief,  en  tel  endroit  qu'il  vou- 
dra choifir  pour  et  au  lieu  du  manoir,  fans  qu'il  puiiîc  en  prendre 
deuXj  l'un  pour  manoir  et  l'autre  pour  l'enclos. 


Article 


23 


Droit  à!aine[je  na  lieu  entre  filles  \  lorfquilnv  a  que  filles  eu  fuccejftons 
dire  SI  es  ou  collatérales^  elles  partagent  également, 

CET  article,  qui  eft  le  içmc.  de  la  coutume,  veut  qu'entre  filles 
venantes  à  fuccefîion  dire6te  ou  collatérale  en  fief,  il  n'y  ait 
point  de  droit  d'ainefle  ;  mais  qu'elles  partagent  également  tous  les 
biens  de  quelque  nature  qu'ils  foïent  ;  fans  doute  parla  raifon,  que 
le  droit  d'ainefle  a  été  introduit  pour  confervcr  les  maifons,  et  que 

les 


les  ftnu'llcs  ne  pci'pâuciit  point  Unir  r?.c*^,  ituiN  pîiflVtit  tianti  uiiî 
jiulic  iV.iîjillc,  et  cuukiic  î^r  ce  int'ieu  i'cAtincluiu  dt?  leur  n^m, 
iiiuii  qucnuirtjut.:  ly  iui'iSCuniuUr^  tw  Li  \o\  prâ^ii^ntii^fîo  de  V.  S,  uu  il 
ilit  i;uc  vi?///.'.'.-  fv:mllli::  jHiv  <'t  aiput  a  /.*/;;  f'/'/.  Cc^pQntUh^  la  lui  ilei 
iicf')  veut  quclc:»  pctiui,  i]\k^  au  dcfuiic  te  nulles  lucrcdeiitau  drt>it 
d'iiincii'e  |>ar  rcprcR'ntution  de  leur  pcre,  en  h  fucceliion  de  leur 
itvtul  ou  ayculc,  u  l'cxclufiou  d-c  leur  cvaclc  frerc,  mais  (<.kHs  droit 
d'ainc'ilc  cmrc  elles». 


-tr-t--»«->»''-.»««ar  .■'mfy.  -rr-'t-i  s.  i-f  «-.i  "?    -  ■«    'i- 


Article  24. 

En  fiicccJJJon  cU  jlcfei  fcignatrU  en  Ugyiè  rAlatcvo.k',  Us.  fcnclki 

itnîfoint  avec  les  ,'naU's  (:n  fardî  de^ré^ 

CET  article  qui  cd  le  7.5"^-'  de  la  ccuiurue  contient  une  dif- 
pofition  qui  exclut*  k\s  iillc^'  det;  fuccciTionvS  collatérales  en  fiets, 
lorlqu'clles  le  tiouvent  uvcc  des  HKiles  cj)  pareil  degré  ^  ainfi  lorl- 
qu'il  s'agit  de  la  fuccellion  d'un  frerc  on  d'une  fœur,  les  {Vcres  ex- 
cluent leurs  fœura  de  la  fucceflion  des  biens  nobles  du  défunt  :  ou 
Jorlque  les  neveux  viennent  de  leur  chef  et  fans  repréfentation  en  la 
j'ucccffion  de  leur  oncle  ou  de  leur  tante,  les  frères  excluent  leurs 
fœurs  j  d'où  il  s'enfuit  que  lorfque  les  enfans  d'un  frère  ou  d'une 
iccur  viennent  à  la  fucceirion  de  leur  oncle  ou  de  leur  tante  par  re- 
préfentation, les  frères  excluent  pareillement  leurs  fceurs,  dans  la 
iubdivilion  qui  fe  fait  entr'cux  delà  part  qu'ils  ont  eue  enîa  fucccf- 
ilon  de  leur  oncle. 


Article  25. 

Le  droit  et  part  de  r enfant  qui  renonce  à  la  fuccejfton  de  pcn  ou  mere^  ac^ 
croit  aux  autres  en/ans  héritiers,  fans  aucune  prérogative  d^aineffè  de  la 
portion  qui  accroît, 

CET  article  eft  le  3ïo«>««  de  la  coutume,  il  décide  que  lorfque 
Tainé  renonce  à  la  fucceflion  de  fes  père  et  mère,  aycul  ou 
aycule,  le  cadet  n'entre  point  en  fon  lieu  pour  avoir  fon  préciput  et 
tel  avantage  que  l'i^iné  eut  pris,  par  la  raifon  que  le  droit  d'ainelfe 

F  2  eft 


2^     Chap.  VII.      Du  droit  dAineJfey  &c.      Art.  26 

cfl  perfonnel  en  la  perfonne  de  celui  qui  fe  trouve  l'aine  au  tems  de 
la  fuccefîîon  échue,  et  celui  qui  le  fuit  ne  peut  p:.s  le  dire  l'aine,, 
puifqu'il  y  en  a  un  qui  le  précède;  et  quoiqu'il  ioit  le  plus  âgé  de 
ceux  qui  font  héritiers,  il  n'eft  pas  pour  cela  l'ainé  :  car  la  qua- 
lité d'ainé  n'eft  pas  confiderée  par  la  feule  comp;uaifon  aux  puinés^ 
mais  par  rapport  au  père,  lequel  au  tems  de  l'on  décès  a  lailTe  un 
fils  plus  âge  que  les  autres,  qui  eft  feul  conilderé  comme  aine.. 
C'elt  lui  à  qui  la  loi  a  donné  les  prerogarives  d  ainelfe,  qui  font 
atachées  à  fa  perfonne,  et  ne  palfent  pomt  aux  autres,  quoiqu'il 
renonce  à  fa  fucceflion  ;  et  nonobflant  fa  renonciation  il  ne  lailîe 
point  de  retenir  les  autres  avantages  de  l'ainefTe,  comme  de  porter 
les  armes  pleines,  et  de  jou"r  des  honneurs  et  prérogatives  qui  font 
dus  à  l'aine:  le  puiné  ne  peut  pas  prétendre  les  droits  d'ainelFe  en 
vertu  de  la  renonciation  de  l'ainé.  Lorfquc  la  renonciation  eft 
faite  par  l'un  des  puinés,  fa  portion  n'ccroit  point  a  l'ainé,  qui  de 
fon  chef  a  de  grands  avantages  dans  les  biens  féodaux  ;  mais  l'ac- 
croillément  fe  fait  aux  portions  de&  autres  puinés  qui  font  une  ef-  • 
péce  de  corps  particulier,  diftinét  et  feparé  de  celui  de  l'ainé. 

Du  vivant  des  peieet  mère  et  autres  afcendans,  la  renonciation  ' 
faite  par  l'ainé  eft  nulle  ;  car  régulièrement  on  ne  peut  pas  renon- 
cer à  un  droit  qui  n'eft  point  échu,  principalement  lorfque  la  re- 
nonciation eft  faite  gratuitement,  nuîlo  dato^  et  quand  elle  ferait 
ï-à\X.ç.  aliquo  <'/j/5,  comment  peut  on  évaluer  un  don  qui  n'eft  point 
échu,  et  qui  peutêtre  n'écherra  jamais,  fi  l'enfant  décède  du  vivaut  ■ 
de  fes  père  et  mère. 


Article  26, 

Les  mâles  venons  eCune  fille  par  repréfentation  ne  prennent  rien  dans  les 
fiefs  laîjjes  par  le  décès  de  leur  oncle  et  tante^  la  mère  n^dîant  pu  venir 
à  fuccejfion  avec  fes  frères., 

CET  article  qui   eft  le  322^6.  de  la  coutume,  décide  que  les- 
mâles  venans  d'une  fille  et  fuccedans  par  repréfentation  avec 
leur  oncle  ne  prennent  rien  dans  les  fiefs  de  leur  oncle  ou  tante,  de 
cujus  bonis  ûgitury  non  plus  que  la  mère  fi  elle  avait  vécue  ;  parce-  '' 
que  les  neveux  ne  fuccedent  point  de  leur  chef,  ils  ne  fuccedent  ^^ 
v^^ue  par  repréfentation^  comme  étans  mis  etfubrogés  au  lieu,  place  • 

ft 
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Art.  27.      Du  droit  d'Aîne/Je,  &c.-    Chap.  VIL     31^ 

et  droits  de  leure  mère  prcdécedéc  :  or  li  leur  mcre  était  vivante  et 
en  concLirrence  avec  Tes  frères,  elle  ne  prendrait  aucune  part  dans  les 
biens  féodaux,  parceque  par  l'article  24:  le  mâle  exclut  la  femelle 
en  pareil  degré  dans  les  fiefs  ;  et  partant  les  neveux  iflus  des  filles 
ne  font  point  admis  à  fucccder  aux  fiefs  avec  leurs  oncles.  La  con- 
dition des  enfans  ferait  meilleure  et  plus  avantageufc  que  celle  de 
leur  mercj  et  le  repréfentant  ferait  plus  avantagé  que  le  repréfeiité. 


Article  27.. 

Si  en  fiiccej[fion  collatérale  il  y  a  fief  <^^  les  enfms  des  frères  n  excluent  poi}it 
leurs  tantes <,  fœurs  du  défunt  ;   7nais  les  dJtes  tantes  y  fuccedent  de  leur 
chef    cormne  etans  les  plus  proches^  avec  les  enfans  des  frères.     S'ils 
Jont  plufteurs  enfans  ils  fuccederont  pour  une  tête  avec  leurs  tantes, 

CET  article,  qui  eft  le  323"^^.  de  la  coutume,  a  été  mis  avec 
les  précedens,  pour  décider  un  doute,  fur  la  quellion,  /^^^•^.'r,, 
fi  le  repréfentant  a  autant  de  droit  que  le  repréfenté  ou  s'il  n'a  droit 
que  de  fucceder  et  non  pas- d'exclure  ?  Si  le  repréfentant  avait  au- 
tant de  droit  qne  le  repréfenté,  le  neveu,  fils  du  frère,  excluertiit 
£1  fœur  de  la  fucceiîion  des  fiefs,  de  même  que  le  frère  aurait  fait. 
Néanmoins  la  loi  a  jugée  et  décidée  très  équitablement,  que  les 
neveux,  enfans  d'un  frère,  quoique  venans  par  repréfentation  de 
leur  père,  n'excluent  point  leur  tante  ;  mais  qu'ils  concourent  avec 
elle  au  moïen  de  la  repréfentation,  parceque  la  repréfentation  efc 
un  bénéfice  de  la  loi  pour  fucceder  et  non- pas  pour  en  exclure, 
autrement  ce  ferait  deux  bénéfices  ou  grâces  accordés  à  une  mcme 
perfonne  pour  la  même  chofe,  l'un  d'admetre  le  neveu  à  la  fuccef- 
fion  de  fon  oncle  avec  fa  tante,  contre  la  règle  générale,  le  mort 
faifît  le  vif  fon  hoir  plus  proche  et  habile  à  lui  fucceder,  par  laquelle  la 
tante  comme  plus  proche  en  degré  aurait  exclue  fes  neveux,  en- 
fans de  fes  frères,  et  l'autre  de  l'exclure  en  vertu  de  la  prérogative 
que  la  loi  donne  aux  maies  d'exclure  les  femelles  en  fucceiîion  col- 
latérale en  pareil  degré. 

La  tante  aïant  la  prérogative  du  degré,  il  eft  jufte  qu'elle  vienne 
en  concurrence  avec  fes  neveux,  et  d'autant  que  cette  decifion  eft 
fondée  fur  une  raifon  du  droit  commun,  que  non  ad?nittHntur  duw 
fiéiiQues  àrcà  idemfubjeftuîn* 

Articj.k 


32     Chun.  Vil.  Diidroi:d'Am':[;e,^c.  Art. aS ce 29. 
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Article  28. 


Lc^  rvfcns  fbi  fis  a:n*'  Jhii  wâlcs  eu  f:?îir!'cs  furvhmis  'ar  p,n'e^  rcpr*-^ 
'•}itent  leur  pert  au  drcit  (Pù-lncf/c.  5'//  ;;'<?  a  qU'"  fil'i:)-.  cLa  rcirc-' 
h'nîent  Icstr  fccrt'  /dus  dr::'t  d^nn.fji:  aitr  ches. 


c 


ET  urtick-,  t|ui  fil  le  324  "'^'^  «-iC-  la  coutume,  dit  que  les  fiiles, 
_  vcnane  par  rcprélcutation  de  leur  pcre,  prennent  lu  même  paît 
et  portion  qu'il  aurait  priis  mais  fans  prcciput  et  droit  d'iiineifc  en- 
tr'clle},,  ei  qu'elles  parîaa;eni'  enraiement  entr'elîes  les  fuccefiioui;  tant 
iiuecteii que  ^oliatcralcs.  D'où  il  s'en  luit,  que  s'il  y  ades  enfans  màle.s 
de  l'aine,  l'aine  d*entr'eux  prendra  Ton  droit  d'ainelic  fur  la  ponioii 
cehue  par  la  repréfentacicn  de  leur  père.  Le  droit  d'aineile  fe  prend 
parcilienient  entre  les  enfans  du  puiné  qui  ferait  décédé,  par  exem^ 
pk,  l'ainé  étant  décédé  et  aïant  lailFé  pi ufleurs  enfans  mâles,  le  iils 
aine  de  l'aine  prendra  fon  preciput  et  droit  d'aineife  fur  la  portion 
qui  aurait  apartenue  à  l'aine,  et  qui  cft  cchiic  à  tous  fes  enfans  : 
que  û  le  cadet  de  l'ainé  eft  décédé  et  qu'il  ait  lailfé  des  enfans,  fon 
aine  prendra  auiîi  fon  preciput  et  droit  d'aineile,  dans  la  portion  qui 
écherra  à  tous  les  enfans  du  cadet,  comme  s'il  avaient  fuccedci:  à 
leur  père. 


Article  29, 

£t  quant  aux  propres  héritages ^^  y  fucceàent  les  parens  qui  font  les  plus 
proches  du  coté  et  ligne  cV ou  font  advenus  au  défunt  les  dits  héritages ^ 
quoiqu'ils  ne  foient  plus  p?'oches  parens  du  défunt  \  hors  et  excepté  qté'en 
fiefs  le  mâle  exclu d  la  femelle  en  pareil  degré  :  fans  auj/î  exclure  les  en^ 
fans  des  frères  vcnans  par  repréfentation, 

CET  article,  qui  eft  le  326"™^.  de  la  coutume,  eft  clair  îît  ne 
demande  aucune  explication,  Tétant  déjà  très  amplement  dans 
les  articles  precédens. 


./.".. 


Article 


Art:.30&3i.  Dutiroit tï'u4mei/l\&c.  Cliap,  Vil. 


Article  30, 

En  UgtîC  co-llalcrak^  les  fiefs  fa  parùjj^nt  ei    dlviffiit  entre  cohérhlcrSy 

fauî  droit  ou  prércgaùve  d'ainejje, 

CET  article,  qui  cH:  le    331"^^-  cîc   la  coutume,  s'entend  félon 
la  limitation  portée   en   l'article  25,  qui   exclut  les  femelles 
de  la  fucceflion  collatérale  des  nefs  avec  les  mâles  en  pareil  de;^ré. 

Par  l'article  vina;t  troifiéme  de  ce  traite  oui  e(l  le  dix  neuneme 
de  la  coutume,  il  eit  porté,  que  lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles  ve- 
nantes à  fucceflion  dircéie  ou  collatérale,  droit  d'ainefTe  n'a  lieu  : 
d'où  on  pourrait  conclure,  à  contrario  fenfu  qu'entre  mâles  venans  à 
fucceflion  collatérale,  droit  d'aineile  aurait  lieu  :  Il  était  donc  né- 
ceflaire  de  déclarer  par  un  autre  article,  que  les  fiefs  en  collatérale 
fe  partagent  également  entre  les  cohéritiers,  ce  qui  s'entend  des 
mâles.  Le  droit  d'aineile  n'a  point  lieu  en  ligne  collatérale,  parce- 
qu'il  a  feulement  été  introduit  en  faveur  du  fils  aine,  pour  la  con- 
fcrvation  de  la  famille  ;  et  ce  droit  d'ainelïé  préfupole  qu'il  y  a:t 
lin  aine,  c'eft  à  dire,  le  premier  né;  ou  le  plus  âge  de  celui  uc  ia 
fucceflion  dont  il  s'agit  ;  prunogcrMus  propru  non  d'icitu^^  nijt  rcjpec- 
ilve  ad  gcnitorem.  Ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  en  fuccolTion  coliacé- 
rale,  qui  n'a  lieu  qu'au  défaut  d'enf^ins  on  d'autres  afcendans  du 
d'ifîint. 
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Article  31. 

Lorfque  les.  héritiers  fuccédefît^  les  uns  aux  7neuhh's^  acquêts  et  conquéis^ 
les  autres  aux  propres^  ou  qu'ils  foïent  donataires  ou  légataires  wiiver- 
fels^  ils  font  tenus  entr^eux  de  contribuer  au  payancut  des  dettes ,  cha- 
cun au  prorata  de  leur  part  :  en  quoi  ne  font  compris  les  aînés  en  ligne 
dircSîe^  qui  ne  font  pas  tenus  plus  que  les  autres  des  dettes  pour  leur 
droit  d'aineffe. 

LA  règle  qui  eft  au  commencement  de  cet  article,  qui  cfl:  le 
324"™^'  de  la  coutume,  foufre   une  exception   contenue  à  la 
fin,  qui  eft,  qu'encor  que  les  fils  aines  prennent  une   plus  grande 
portion  que  les  puînés  dans  les  fiefs,  ils  ne  font  pas  tenus  des  det- 
tes 


34    Chap.  VIII.        Du  Franc  Aku.  Art.  32. 

tes  pcrfonelles  plus  que  les  puinés  ;  par  la  raifon  que  le  préciput  et 
droit  d'ainefle  eft  \\\  avantage  qui  elt  fonde  fur  la  loi,  qui  eft  con- 
fidcré  cominc  un  prelegs  et  préciput  qui  n'cft  point  fujet  aux  dettes, 
Iclon  le  fcntiment  de  Charles  Dumoulin  fur  l'article  onzième  de  l'an- 
cienne coutume.  Num.  8.  en  ces  termes  ;  Jus  prctcïpui  et  major  pars 
feudalium  ncn  funt  quota  hcreclitath^  fcd  foliwi  portio  caUrarum  rcrum 
mnfingularuyn^  'vidclicct  fcudorum  à  defuyrSîo  reiutorum  ;  et  fie  qua??ivis 
priînogenitus  non  pojftt  ajjèqut  jus  ijlud  primogemtura\  niftftt  hares^  non 
proptereà  dîcitur  auod  halect  jure  heredïtario^  cwn  non  jit  pars  ncc  quota 
heredïtatls^  fed  quod  haheat  jure  prcerogato.  Et  veluti  quoddani  precle- 
gatum  à  conj'uctudine  introduâîum.  Donc  les  prélcgs  des  chofes  par- 
ticulières ne  font  point  fujets  aux  dettes  ;  c'eft  pourquoi  l'aine  ne 
doit  que  pour  fa  portion  virile.  Même  fi  un  père  avait  acheté  une 
feigneurie,  dont  le  prix  ferait  dû  au  jour  de  fon  decés,  le  fils  aine 
ne  ferait  pas  tenu  d'en  païer  plus  que  fes  puinés,  il  n*en  doit  que 
fa  portion  virile,  ^lîppé  onus  ivris  alieni  totum  patrimonium  imminu^ 
it^  non  certi  hci  facultatcs  \  et  fuit  les  héritiers,  et  non  le  poiTefleu-r 
et  détenteur  du  fonds. 
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CHAPITRE     VIIL 


Du     FRANC     ALEU. 


Article  32. 

Ffm  aleu^  auquel  il  y  a  jujiicc^  cenfrue  eu  fief ^  mouvant  de  luij  fe  par- 
tage eo7mnc  fief  noble  \  mais  ou  il  n^y  a  7ii  jujîice^  ni  fief  7novvant  de 
lui-i  ou  cenjive^  il  fe  partage  roturiérement, 

CE  T  article,  qui  eft  le  68m«'  de  la  coutume,  explique, 
qui  le  franc  aleu  eft  un  héritage  nui  n'eft  fujet  à  aucuns 
droits  ni  devoirs  feigncuriaux,  tant  honorifiquef,  com- 
me la  foy  et  homage,  que  pécuniaires,  comme  quint,  cens 
ou  autres  en  reconn  ai  fiance  de  dired:e  feigneurie.  C'eft  pour- 
quoi il  eft  apellé  franc,  quafi  libcrutn  et  folutwn  ab  omnibus  juribus^ 

parceque 


««eËâniâiËîi«(iiw-g«MKSsaii^i^»«  .  -. 


irî?.i»- 


t.  32. 

:iput  et 
ft  con- 
dettes, 
Je  l'an- 
jor  pars 
1  rerum 
^uamvis 
res,  non 
ce  quota 
i  prale- 
fes  par- 
aine  ne 
2té  une 
ils  aine 
ait  que 
mminu' 
)fleneu.r 


)«oooo«eoo«0S9 


fepar- 
vant  de 


:pliquc, 
aucuns 
,  com- 
Dt,  cens 
1:  pour- 
juribus^ 
arccque 


Art.  33.     Des  droits  aux  Seigneurs,     Chap   IX.     3^; 

parccque  ceux  qui  le  pofi'idcnt,  riulîum  hûbent  auo?or<fm-,  vel  fupcrio- 
rem  dovûnuni^  quctn  laudarc  pojjlnt  vcltcnantu)-. 

Franc  nlcu  noble  eit  lorî'qu'il  y  a  icigneurie,  et  haute,  moïennc 
et  balfe  julticc,  dont  le  détenteur  n'eft  tenu  de  taire  foy  et  homage^ 
ni  païer  quint.  Et  le  franc  alcu  roturier  elt  terre  fans  juftice  et 
{eigneuric,  pour  laquelle  le  détenteur  ne  doit  cens,  rentes,  lots  et 
ventes,  ni  autres  redevances. 

L.eî  "Je fuit  es  font  les  feuls  en  Canada  qui  pojfident  deux  fîcfs  en  franc 

aleu^  Charlchonrg  pr}s  ^ichec^  et  fix  cens  arpens  en  fuperfide  am: 

Trois- Rivières, 
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CHAPITRE     IX. 

Des  droits  attache's  aux  SEIGNEURS. 


Article 


33 


Le  feigneur  haut  jujîicier^  diant  ccnfive^  peut  avoir  colombier  à  pied, 
ctiant  boulins  jufqu  au  rez  de  chaiif]ee\  le  ?ion  hautjujlicier^  diant  fief, 
cenfive  et  terres  en  domaine  jufqii  à  cinquante  arpens^  peut  aujfi  avoir 
colo?nbier  a  pied* 

|ET  article,  qui  renferme  les  69"^^.  et  70"^^.  (Je  la  coutume, 
accorde  au  feigneur,  haut  jufticier,  le  pouvoir  d'avoir  co- 
lombier à  pied  aiant  boulins  jufqu'au  rez  de  chaufTée,  pour- 
vu qu'il  ait  cenfive,  c'eft  à  dire,  qu'il  y  ait  dans  fa  haute 
juftice  des  terres  qui  foïent  tenues  de  lui  à  cens  ;  et  à  celui  qui  n'eft 
pouit  haut  jufticier,  colombier  à  pied,  au  cas  qu'il  ait  fief,  cenfive, 
et  terres  en  domaine  jufqu'à  cinquante  arpens. 

Ces  mots,  jufqu'au   rez  de  chauffée,  fe  prennent  comunément 
pour  le  colombier  qui  defcend  jufqu'au  fol  ou  rez  de  terre. 
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Article  34. 

Un  feigncur  ne  j  eut  p'.7S  contraindre  ps  fujjts  cV aller  au  four  ou  moulin 
qu  il  prétend  banal ^  ou.  faire  corvées,  s'il  nen  a  titre  valable  eu  aveu 
et  denombranent  ancien^  et  il  .ncjl  lepuié  titre  'ialaile,  qu'après  vingt 
cinq  ans, 

CET  article,  qui  efl  le  yi^^c.  Je  la  coutume,  dcfcnd  aux  fei- 
gncurs  de  contraindre  leurii  fujcts  d'aller  au  four  et  moulin 
qu'il  prétend  banal,  ou  de  faire  corvccs,  s'il  ?i'encr.t  un  titre  valable^ 
quoiqu'ils  en  euffent  joiiis  un  tems  immémorial,  parcequ'un  droit 
de  fervitude  ne  s'acquiert  point  par  quelque  jouiilance  que  ce  foit 
fans  titre,  quoiqu'immémorirde,  et  décent  ans  et  plu.*^,  auiii  la  ba- 
nalité ne  peut  point  s'acquérir  par  quelque  tems  que  ce  foit: 

Le  titre  requis  pour  établir  valablement  une  banalité,  doit  cire  par 
écrit,  fiiit  et  palîe  du  confcntement  des  ccnfitaires,  c'eft  à  dire,  y 
faire  obliger  les  cenfitaires  dans  les  contrats  de  concefîion  de  terres 
que  les  feigneurs  leur  donnent.  Lorfque  le  feigneur  cft  ainfi  fonde- 
en  droit  de  banalité,  il  peut  empêcher  les  meuniers  voifms  de  venir 
chafier  et  quefter  dans  fes  terres  les  bleds  de  fes  cenfitaircs.  Un 
moulin  cft  apellé  banal,  lorfque  les  tenanciers  et  cenfitaires  du  fei- 
gneur, et  propriétaire  d'icelui,  font  tenus  par  leurs  contrats  de 
moudre  leurs  grains  au  dit  moulin,  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'aller 
moudre  ailleurs,  fans  le  confcntement  du  feigneur.  Si  aucuns  des 
dits  tenanciers  ou  cenfitaires  font  trouvés  aller  moudre  ailleurs,  le  fei- 
gneur eft  en  droit  de  faire  faifiret  arrêter  les  grains  ou  farines,  avec 
les  facs  et  bétes  fur  lefquelles  ils  font  portés.  Si  le  feigneur  ne  peut 
faire  faifie,  il  eft  en  droit  de  pourfuivre  tels  contrevenans,  et  les  faire 
condamner  à  un  ccu  d'amende  envers  lui,  outre  et  par  delFus  l'in- 
térêt de  fes  moutures  et  frais  de  pourfuite. 

Le  droit  de  banalité  de  moulin  n'eft  regardé  par  cet  article,  que 
comme  un  droit  perfonel.  En  cette  provi.;ce  ce  droit  ejî  réel,  et  atta- 
ché infeparablonent  au  fief  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  Roy  du 
4  Juin  16B6,  qui  ordonne  à  tous  les  feigneurs  qui  pojjedent  des  fiefs  en 
Canada,  défaire  confruire  des  moulins  bayiaux  fur  leurs  Jeigneuries,  dans 
le  tems  d'une  année  après  fa  publication  j  et  qui  permet,  faute  par  eux  de 
le  faire,  à  tous  particuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foie nt^ 
défaire  bâtir  dis  mculifis^  et  qui  leur  aîtribïiç  çn  çç  cas  U  droit  de  banalité 
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c.     Cet  arrêta  qui  ej}  diiemcnt  emr^itré  d^ms  les  reghres  des  tvfinua^ 
t'ions  du  ccufeil  fuperieur,  ejî  pour  ectle  prov:nce  une  loi  qui  donne  de  plein 
di'C'it  au  fcigneur  le  droit  de  banalité  de  inouUn.^  fur  leurs  tenanciers  et  cen- 
flaires^  fans  qu  il  foit  hefoin  d\n  faire  mention  dans  les  contrats  de  con- 
cefion^  qu'ils  fmt  à  leurs  cenfitaires.     Cette  loi  a  toujours  (te  invidable- 
?)'ent  gardée  et  olfervce  en   cette  province.      Voir,  un  juge??u'nt  ds  Air. 
Raudjt,  intendant^  du  i^  Juin,    1707,  qui,  en  eonfcque7ice  du  dit  ar- 
rêt^ per/iut  aux  ceiiftaires  de  la  feigneurie  deTerre- bonne  (fur  leurs  plaintes 
que  leur  feigneur  leur  refufait  de  Lur  bâtir  un   moulin)  d'en  conflruire 
un  dans  T endroit  qu^ils  jugeront  à  propos^  le  dit  feigneur  fe  déportant  dg 
fon  droite  jnoiennant  qnoy.,  ceux  qui  conjîruiront  ce  moulin  auront  le  droit 
de  banalité.   Un  idem  de  Mr.  Hccquart,  intendant,  du  18  Février,  1731, 
qià,  à  la  requête  des  habitans  de  la  Durantaye,  condamne  les  feigneur  s  à 
réparer  le  moulin  banal,  et  faute  par  eux  de  le  fuire,  permet  eux  cenft^ 
îaires  d'en  conjhuire  un  à  leurs  frais,  aux  conditions  marquées  dans  l* ar- 
rêt du  ccvfeil  d'cuit  du   Roy  du  4  "Juin,   1686.     Et  mi  autre  jugement 
du  même  du  io  Mars,  1734-)  qui  a  la  demande  des  habitans  de  Gentilly, 
condamne  le  feigneur  en   covfquence  du  dit  arrêt,  à  faire  conjlruire  un 
moulin  banal  fur  fa  feigneurie  dans  le  déloy  de  deux  années-^  paff'c  lequel 
tems,  faute  par  lui  de  le  faire,  il  fera  p  ir  lui   ordonne  ce  qu'il  aparti- 
endra. 

Ce  droit  de  banalité,  cft  fi  rcel  er.  cctle  province,  que  les  cenfi- 
taires  ont  toujours  été  obligés  à  la  demande  des  feigneurs  de  travail- 
ler par  corvées,  et  par  parts,  au  chemin  qui  conduit  au  moulin. 
Voir  à  cet  égard  ;  Un  jugetneut  de  M.  Hocquart  du  27  Mai,  17 30, 
qui  condamne  tous  les  habitans  d'une  feigneurie  à  travailler  par  coî'vées 
au  chefnin,  rétablij/ème?it  ri  réparations  du  dit  chemin  et  ponts  qui  conduit 
au  moulin. 

Cet  Tret  du  confeil  d'état  du  Roy,  du  4  fuin,  1686,  déroge  au  dit 
article  7  i  ;  par  lequel  le  droit  de  banalité  de  moulin  7iefî  que  perfonel,  et 
une  fervitude  extraordinaire,  et  qui  exige  un  titre,  puifquil  veut  que  ce 
drcit  foit  réel,  et  in  fcparablement  ataché  au  fief  ,  et  quil  en  foit  un  a- 
tribut,  un  accc[Joire  tt  mie  dépendance  nécefjaire  de  la  direûe  feigneurie, 
dont  on  ne  peut  le  feparer,  cejî  à  dire,  que  tout  feigneur  direé^  relevant 
du  feigneur  dominant,  qui  en  a  été  inféodé,  dés  qu'il  a  fait  conjlruire  un 
moulin,  moulant  et  tournant,  et  Va  mis  en  état,  il  efi  tenu  et  réputé  ba- 
nal, éî  V effet  de  contraindre,  non  pas  indiJlinoleme?2t  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  demeurans  dans  i'a  paroijje  ou  le  moulin  ejl  bâti,  7nais  feulement  fis 
hommes  deféodaliiéy  de  quelque  qualité,  et  condition  qu'ils  fient,  ccjl  à 

G   2  dircy 


f 


3?     Chap,  IX.     Des  droits  aux  Seigneurs.     Art.  34. 

ii  >v,  qutf):it  Compris  dmi  fa  mouvame.     Ce  iJroit  n*ef}  pis  cxtiaordi- 
iMîic  ;j   t(.iJtjs  les  com.imi's,  il   cit  ainli  établi  dans  plafiturt.  qui 
rcrortifU-nt  .111  parlement  (k*  Piins,  telles  cpic  les  coucuiiib  c!c  P-'iou^ 
JnjoUy  L''  Auih]f^  ^rourahii"^  Bourlr.r.u],^  Nivnnri  y  et  de  la  MarJ)i. 
J/C  dioit  de  moûiiirc  pour  lis  nioulins  buiuuix  rfl  fixe  en  ceî:c  pro- 
\'incc  à  l.i  i4^^c    portion,  fuivant  un  arrct,  en  fj  m:  ,!:  rcglsnuitt^  <\\x 
confe:!    fb'jvcr:iin  du    20  J^iin,    1667.      Vo -,    Un  ju^;cf}ii'yit  cIj  Air, 
Du^^tf)\  I Kl :>7.'i Avi  (lu  IC  Jiii'U    l/^^î^  $'^^'\  ^1  /•'  r^qudc  ;bi  fclgncur  dei 
Grûfhi'/:cs^  crdcunc  ou.k  tenanciers  et  ce»/îtjih\'S  eh'  la  dite  f'i^iuwie^  eU 
l'Trîer  r.i:u{lrc  leurs ^rciim  ii  fon  nr^nlhu  J-Ui  ptinc  (Vinncnelc  et  ele  c^r.fif- 
eeition  des  ^reùns  au  ils  porteront  ailleurs  ;  et  qui  permet  eru  élit  jeigucur  de 
feiîre  fi'.ivrcles  dits  graijis  et  les  faire  fcvjir.      Uti  ielem  de  M.    Hoe  quart 
dm  II  j'iiilht^    174^9   qui  y  fur  les  plaintes  du  meunier  eh  la  feigmurie 
d\rrgenienayy  condamne  tous   les  halàtans  de  la  eliie  feigneurie  à  pcrter 
monelre  leurs  grains  au  ?noulin  haneJ^  et  qui  en  eondamnr  plufwurs  à  trois 
Hures  d\un:ndcy  e:iv:rs  h  meunier^  coriinie  ifufrutier  élu  dit  ^noulin^  et 
aux  elrôits  élu  feigr.cur^  pour  les  moutures  quils  doivent. 
Les  cur.js  et  les  gentils  hommes  qui  demeurent  dans  l'étendue  de  la 
judice  et  ccnfivc  d'un  feigncur,  font  fujcts  à  la  banalité  du  moulin, 
pour  le  blcJ  qui  eft  nccefl'airc  pour  eux  et  pour  leur  famille,  fijvant 
lin  arrêt,  en  forme  de  règlement  rendu  au  parlement  de  Paris  le  8 
Avril,   1628.     vvoir  pour   l'ufage   de  cette   province,  Un  jugement 
de  A4.  Dupuy,   Litendant  du  10  "Juillet,   1728,    qui,  à  la  pourfuite  du 
feigneur  de  St.  Anne,  déclare  une  fai fie  qu  il  a  fait  faire  de  bled  et  farine 
entre  les  mains  du  77ieunier  ele  la  feigneurie  de  St.  pierre  les  Bequets,  tant 
fur  le  euré  ele  St.  Anne  que  fur  el' autres  hahiians  de  la  feigneurie,  bonne 
et  valable  ;   et  fait  elcfevfes  tant  au  euré,  quà  tous  les  tenanciers  et  cenfî- 
t  a  ire  s  de  St.  Anne  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs,  quau  moulin 
banal  de  la  dite  feigneurie,  à.  peine  de  eonffeation  des  dits  grains. 

Sur  les  plaijîtes  qui  ont  été  faites  dans  le  eUxicjnefiéch,  qiiil  71  y  avait 
eu  eneor,  aucune  étendue  fixée  pour  la  banalité  ;  et  comme  il  exijiait  alors 
des  moulin  banaux  éloignés  de  cinq  lieiies  de  la  demeure  des  fujets  qui 
î' talent  obligés  d'y  aller  înoudre  ;  toutes  les  coutumes  en  france  [tant  dans 
celles  ou  le  droit  de  banalité  ejî  une  fervitude  perfonelle,  que  dans  celle  ou 
ce  droit  ejî  réel)  y  ont  pourvu  et  font  d'accord,  que  ce  droit  eft  renfermé 
dans  retendue  eVune  lieiie,  qui  eji  dans  chacune  coutume  diféretnent  tnefu- 
rée.     Voir  le  traité  de  la  police  générale,   tome  2,/>.  801  ^  802. 

JÏAais  il  ny  a  eu  tien  de  réglé  à  cet  égard  en  cette  province,  et  je  crois 
que  ce  ferait  faire  un  tcrt  ccnfiderahle  aux  feigncur  s  y  fi  on  y  adoptait  cet 
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ufa^c\  ptàf({H^ih  feraient  aLn  outraluts^  (c:>Hrc  CEjprU  i-t  lu  verltahl* 
intention  cle  l  arrct  du  c:nft'il  d  itnt  du  Ry  •/// 4  Jui^:^  ibS'))  de  faire 
hâlW  d.vu  leurs  fci^yrurici^qu'i pr:}'qn:  tontes /^nt  d.'  tr:is  Hcûa  de  froKt^jur 
cuta:.t  de  jrof(jnrl^tn\  flujleurs  ihralim  he.iu'^ux^  fcur  jouir  avec  n'jel ques 
G'j'ir.tageSy  au  droit  réel  qui  leur  en  cjl  accordé,  Je  uai  rab::  te  cet  f/J'{y 
français  que  par  curiojite,^  et  parce  (j^i'ctjff  feigneur  t)hvi:u'nu\  '.nauriiit 
pu  fhc  fou! çonner  de  cacher  la  vérité  :  J  ofe  cepoichnt  ajjuicr  qu'il  najj- 
f/iais  eu  lieu  en  Canada. 

Les  coirei^neurs  Jans  une  fciçrncuric  dont  le  partage  n'a  pf)iiit  cLc 
ùût^  par  divis^  cntr'cux,  «.loivcjit  aulli  porter  leurs  [naina  nio.idre  au 
moiil.n  banal  de  la  dite  fcigneuric,  les  profita  fcodaux  Liixus  indivis, 
enir'cux,  et  le  fcigncur  pnn-iitiF. 

Par  un  règlement  du  confeil  fuperieur  du  i"i'-  Juillet  1675,  k'S 
moulins  à  vent  font  banaux  en  cette  pro\incc,  lesfujcts  y  font  obli- 
ges, mais  ils  font  tenus  d'attendre  feulement  4S  heur:s  pour  y  t:lie 
icrvis,  après  lefquclles  i'i  leurs  bleds  11e  font  pas  mou'.ùs,  ils  peuvent 
les  porter  ailleurs. 

Corvées,  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article,  font  des  fcrvitudes  per- 
fonclîcs,  apellées  en  droit  cpera,  qui  coiifiitent  en  journées  de  per- 
sonnes, de  chevaux,  bœufs  et  autres  animaux,  que  les  cenhtaires 
jfont  tenus,  en  vertu  de  leurs  contrats,  d'cmploïer  au  fervice  de  leur 
ieigncur^  fans  aucuns  falaires.  Elles  font  ainfi  dites,  à  curvando, 
parceque,  hujus  jnodi  opcris  curvantur  homines.  \jQ.o  cenhtaires  qui 
doivent  corvées  font  tenus  de  fe  nourir.  Lorfqu'uii  feigneur  a  traité 
avec  fes  cenfitaires  pour  les  corvées,  foit  en  ouvrages  perfonncls, 
ibit  en  argent,  l'option  apartient  au  fcigneur.  Lorfqu'un  feigneur 
dont  les  cenfitaires  ne  font  obligés  qu'a  corvées  peribnnelles,  s'il  ne 
les  exige  pas  pendant  un  certain  tems,  il  n'en  peut  pas  demander  lc3 
arrérages,  elles  font  perdues  pour  lui.  Le  feigneur  ne  peut  pas  aufiî 
les  contraindre  de  les  faire  hors  du  territoire  de  fa  feiçrneurie;  Voir 
à  cet  égard,  Un  jugement  de  M,  Begon,  intendant,  du  i^fuin,  iji^., 
qui  condamne  Ir^  habifans  des  if  es  Bouchard  à  fournir  au  feigneur  les  jour-' 
7îces  de  corvées  mentionêes  dans  leurs  contrats,  et  dans  le  cas  eu  les  dits 
ha  hit  ans  vouluj/ènt  s'en  exe?titer,  de  païer  au  dit  feigneur  quarante  fis 
par  chacune  journée,  à  condition  qu'ils  payeront  la  dite  fo?nme  à  celui  qui 
Us  avertira  de  fa  part  de  venir  travailler.  Autre  jugement  du  n?éme,  du 
22  jfanvier,  ijlà,  qui  ci  la  requête  du  feigneur  de  la  Chevrotiere,  con- 
damne fes  cenfîtaircs  à  lui  fournir  leurs  corvées  franches,  fans  qu'il  fit 
hefoin  de  leur  donner  ni  nouriturCy  ni  outils ^  et  ce  lors  qu'ils  en  feront  re- 
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quh^  excepté  dans  h' s  tenu  de  rccoltc.  Et  un  idem  dr  M.  Hocquart^  in- 
tendant^ du  20  y ni//i'ty  1730,  qui^fur  lis  rcpnft^it.ttioyjs  d'un  fà^ticury 
condamne  deux  hahitans  de  fa  j'eigneurie^  qui  fjnt  bornes  an  chemin  du  Rcy^ 
à  fournir  unj  jcîtrnée  de  c:r:)ces  cûjchii  p.ir  a)i^  pour  joiiir  du  terrain  de- 
puis le  chemin  du  R-.y  jufqu\iu  Jîeuvcy  fur  la  devanture  de  leurs  terres. 
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CHAPITRE     X. 

Des  cenfives,  lots  et  ventes,  faifine  et  amende,  bran- 
don et  iailie  de  fruits. 


Apticle  35. 

Peut  le  feigne  ur  cenfier  ci  foncier  fourfuivrc  V  acquéreur  nouveau  de  tenici.r 
d'une  terre  en  fa  cenfive  et  jonds^  pour  lui  faire  aporter  et  exhiber  les 
fontrats  d'aequifition^  pour  cire  pa'iés  des  lots  et  ventes^  amoidcs  et  fai- 
fine. 

AR  cet  article  Cjui  cd  le  73'*'^'^-  cîc  la  coutume,  le  fcigncur 
n'a  (juclavoïc  d'aélion  pour  faire  condamner  les  nouveaux 
acquéreurs   de    terres    en   fa    ccnfive,  à  lui  exhiber    leurs 
contrats  d'acquifition,  pour  être  paie  de  fcs  droits,  fi  y.u- 
cuns  font  dûs. 

Ces  termes,  feigtieur  cenfier  et  foncier^  fe  prennent  en  même  figni- 
fication,  car  tout  fcigneur  cenfier  cft  feigneur  foncier,  d'autant  que 
Je  cens,  qui  lui  eft;  du,  eft  atachc  au  fonds,  dont  il  eft  inféparable; 
Mais  au  contraire  tout  feigneur  foncier  n'eft  pas  feigneur  cenfier, 
parceque  celui  qui  donne  partie  de  fon  héritage  qu'il  tient  à  cens 
de  fon  feigneur,  à  la  charge  d'une  rente  foncière  cfl  apellè,  feig- 
neur foncier,  mais  il  n'eft  pas  feigneur  cenfier. 

Ce  mot   acquéreur  fe  prend  proprement  pour  celui  qui   a  acheté, 
cependant  cet  article  eft  mis  pour  tout  nouveau  polfefîbur  par  quel- 
que titre  que  ce  foit,  par  achat,  donation,  échange,  ou  autre  fem- 
blable  j  car  quoique  le  feigneur  ne  puiife  demander  aucuns  droits  à, 
certains  donataii'es  d'un  héritage  a6luel,  cependant  il  eft  en  droit  de 
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les  pourfuiarc  pour  fçavoir,  fi  ce  n'cft  point  par  achat,  par  donation 
à  titre  de  prt'cairc,  ou  à  quelques  charges  qui  peuvent  s'aprecicr  en 
argent,  ou  par  échange  en  tas  de  Ibulte  ou  retour  ;  dans  lefqueh 
cas,  il  a  droit  de  piétendre  les  lots  et  ventes  et  amendes  pour  ventes 
recellé'js  et  non  notifiées  dans  le  tems  fixé  par  la  loi  :  le  feigncur 
ne  pouvant  être  certain,  fi  les  droits  lui  font  dus  ou  non,  que  par 
re.iliibition  de;  contrais.  Lorfquc  l'acqueieur  (jui  doit  ventes  au  - 
fcigneur  par  fon  titre  ell  par  lui  allignc-,  aprèi  les  vingt  jours,  pour 
cxîiiher  Ion  titre,   il  doit  les  dépens. 

Qiioiqueces  ternies,  nouveau  (htentcnr^  feniMcnt  exclure  le  feigncur 
de  cette  action,  lorfqu'il  a  lailfe  palier  plufteuis  années  fans  lapcjui- 
fuivre,  i'  faut  cependant  dire,  que  jufqu'a  3011118  expirés,  le  fcigneur 
elt  en  droit  de  pourfuivre  tout  acquéreur,  pour  l'obliger  à  exhiber 
fon  titre,  a  fui  de  lui  faire  païcr  les  lots  et  ventes,  parccqu'ils  ne  font 
pas  prefcrits  par  les  acquéreurs  et  leurs  héritiers  que  par  ce  tems  de 
30  aiîs;  après  lequel  tous  les  dits  droits  foiit  prefcrits.  Cependant 
il  peut  toujours  obliger  les  ccniitaires  à  les  exhiber  a!in  d'iniiruvStion 
et  non  pas  pour  être  paie  des  droits,  lorlquece  tems  efl:  paile. 

L'exhibition  des  contrais  des  ccnfitaires  à  leur  fcigneur,  cil  fondée 
fur  l'obligation  mutuelle  et  réciproque  entre  le  fcigneur  cenfîjr  et  le 
propii  itaire  de  l'héritage  ccnfucl.  Elle  ne  s'entend  pas  d'une  nïic 
et  Ihii pie  exhibition,  mais  d'une  aétuellc  communicr.iion,  en  forte 
que  le  cenfitaire  doit  donner  à  fon  fcigneur,  une  copie  en  forme  de 
fon  titre,  qu'il  relient  par  devers  lui,  aiîn  de  l'inflruire  de  fon  con- 
tenu, et  faire  fon  aélion  en  conféqucncc. 

Cette  exhibition  eft  appcllée  notification;  non  feulement  le  fci- 
gneur peut  obliger  ces  cenfitairesct  détenteurs  d'héritages  qui  font  en 
la  ccnlive  d'exhiber  leurs  titres,  pour  être  païé  des  droits  de  lots  cr 
ventes  et  amendes,  mais  aufTi  pour  la  confeciion  d'uii  papier  terrier. 
Pour  cet  effet  tous  les  tenanciers  et  cenfitaires  d'un  nouveau  feigneur 
font  obliges  de  lui  exhiber  leurs  titres,  tant  nouveaux  qu'anciens, 
s'il  le  requiert,  lui  en  donner  copie,  et  palier  titre  nouvel  et  recon- 
lîailfance,  par  nouveaux  tenans  et  aboutillans,  pour  régler  avec  cer- 
titude le  terrier,  la  qualité  et  la  fituation  des  terres,  et  la  quantité 
des  cenfives  qu'ils  doivent. 

Ces  termes,  pour  être  paies  des  lots  et  ventes^  marquent  aufli  que  îc 
cens  porte  toujours  le  droit  de  lots  et  ventes,  au  cas  que  l'héritage 
cenfuel  change  de  main.  V^oir,  Uu  juge?nc}:t  dj  Mr.  Hccquart^  in- 
tendant ^  du  20  Juillet  y   1745,   qui  à  la  re^uéle  du  nmveau  fcigneur  de 
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Terrc-honne^  condamne  ijus  L's  tcurdiclers  et  cevfit aires  de  la  dite  feigneu^ 
rii'y  à  lui  7epr(jcntcr  et  exhiber  les  titres^  en  vertu  defquels  ils  pojj}dent 
liurs  terres^  et  de  lui  en  fturnir  copies  en  bonne  for  ?ne.  Un  idem  du  incme 
du  15  Septembre  y  174^?  rendu  à  la  requête  du  jeigneur  de  Neuville.  Un 
idem  du  nicme  du  i^o  Alars^  1748,  rendu  à  la  requête  du  feigncur  de 
JSieoiet.  Un  idetn  de  AL  Bigot ^  intendant^  élu  10  Fevier^  ^749?  ^'^^^~ 
du  à  Li  requête  des  prêtres  du  Semi?iaire  de  S^uébec,  feigneurs  de  la  cote  de 
Be(;upré.  Et  .7  ide?n  du  même  du  20  Mai^  ^753»  yendu  à  la  requête 
des  JefuiteSy  feigneurs  de  Notre-Dame  des  Anges^  St.  Gabriel,  Sillery 
et  BAdr. 

Ces  difcrcns  jugcmens  d'Intcndans  ont  été  par  eux  rendu?,  com- 
me Juges  dans  les  matières  de  'hth.  Cette  juri(di6tion  leur  aïant 
été  anibuéc  à  l'exclufiou  de  tous  autres  juges,  et  notament,  par  un 
Edit  de  fi  Mf'Jîe  T.  C.  en  datte  du  1 7  Juillet,  1 743,  regîtré  ez  re- 
gitres  des  injnrudions  du  confeil  fupérieur. 


\\ 


Article  36. 

Un  feigneur  cnfter  peut  procéder  ou  faire  procéder  par  voie  d^ arrêt  eu 
Brando}i.y  f.r  les  fruits  pandans  en  V  héritage  à  lui  redevable  d' aucuns 
cens  et  n  nt:s,  pour  les  arrérages  qui  lui  font  dus. 

PAR  cet  article  qui  eft  le  74''^e-  de  la  coutume,  il  eft  permis  au 
feigi  eur  d'ufer  de  faille  fur  les  fruits  pandans  par  les  racines, 
en  l'héritagi  chargé  de  cens  envers  lui,  pour  les  arrérages  qui  lui 
e;i  font  df  s  ;  ce  qui  eft  fondé y«r  l' Edit  de  Charles  IX.  du  mois  de  No- 
V  ?r.bre,  1563.  Le  feigneur  a  donc  droit  d'ufer  de  faifie,  non  feu- 
le.1  eht  au  cas  que  le  cens  lui  ait  déjà  été  paie,  mais  aufîi  quoiqu'il 
ne  l'ait  jama  s  reçu,  pourvu  qu'il  ait  un  terroir  limité  et  renfermé 
c;ar  s  des  certaines  bornes  :  car  en  ce  cas,  il  peut  faifir  les  fruits  des 
hér  tagts  qui  y  font  fitués,  et  il  peut  demander  le  cens,  félon  la 
quotité  f  ortee  par  fes  anciens  titres,  s'il  en  a  ;  ou  s'il  n'en  a  point, 
il  do't  prendre  le  cens  paie  par  les  héritages  voilins. 

Le  met,  ayrêt,  fignihe  faifie,  qui  fait  conaitre  que  le  feigneur 
cenf.er  n'a  droit  que  d'arrêter  les  fruits,  et  empêcher  que  le  proprié- 
taire de  l'hétitage  ne  les  perçoive,  mais  non  pas  de  les  apliquer  à 
fon  proHt,  comme  fait  le  feigneur  féodal. 

Celui,  Brandon,  fe  prend  improprement  pour  la  faifie  et  arrêt  des 
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fruits,  prenant  la  marque  de  la  faifie,  pour  la  faific  mt me  :  car 
Brandon  fignifie  un  bâtcn  planté  et  iichc  en  terre,  entoure  de 
paille,  ou  d'autres  chofcsi  qui  marque  que  les  fruits  pendans  par 
les  racines  fur  l'héritage  lont  faifis,  empêchés  et  arrêtés  à  la  re- 
quête du  feigneur  cenfier,  pour  les  arrérages  des  cens  et  rentes  fei- 
gueuriales  qui  en  font  dus  ;  afin  que  perfonne  ne  les  acheté,  ou 
que  le  propriétaire  ne  brife  et  ne  viole  la  faifie  faite  par  le  feigneur. 
De  là  vient,  qu'on  dit  communément  en  termes  de  loi,  brandoner 
un  héritage^  pour  dire,  faifir  les  fruits  qui  y  font  pendans. 

Le  feigneur  cenfier  ne  peut  pas  faire  telle  faifie  de  fa  propre  au- 
torité, ni  par  le  miniftérede  fes  domefliqucs,  il  ne  peut  la  faire  que 
par  ordonacce  du  juge,  et  le  miniftéred'un  fergent  de  fa  juftii.o, 
haute,  moienne  ou  baffe,  s'il  eu  a,  ou  d'un  juge  roïal,  et  par  le  mi- 
niitére  des  huifliers  roïaux. 
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Article  37. 

Le  feigneur  peut  feul  atacher  des  cens  fur  quelque  héritage  que  ce  fit 
dans  rétêndUe  de  fn  fief  et  feigneurie^  et  font  tous  les  cenfttaires  tenus 
à  païer  au  feigneur  le  dit  cens  aux  jour  et  lieu  exprimés  dans  leurs  ti- 
tres ^  fous  peine  de  cinq  fols  parifts  d* amende, 

CET  article,  qui  eft  le  85™'^'  de  la  coutume,  dit  et  ftatue,  que 
le  cens  doit  être  païé  aux  lieu  et  jour  qui  font  exprimés  par 
la  conceffion,  ou  bail  à  cens,  fur  peine  d'amende  de  cinq  fols  part/tSy 
qui  font/A-  fols  trois  deniers  tournois^  qui  eft  modique,  parceque  le 
ceas  eft  ordinairement  petit,  n'étant  impofé  fur  les  héritages  que 
pour  marque  de  la  direéle  feigneurie,  et  non  pour  un  profit  pécu- 
niaire. 

Quant  au  lieu,  c'eft  l'Hotel  ou  maifon  feigneuriale  du  feigneur, 
ou  il  fait  fa  réfidence  ordinaire,  fi  non  au  lieu  qu'il  indique  dans 
fon  territoire.  Car  le  feigneur  ne  peut  pas  obliger  fes  cenfitaires 
d'aller  païer  le  cens  hors  de  fa  paroifle,  quoique  fon  domicile  ordi- 
naire y  foit  fitué. 

Quant  au  jour,  le  feigneur  prend  ordinairement  un  même  jour 
pour  être  païé  par  tous  fes  cenfitaires,  des  cens  et  rentes  feigneuri- 
ales  qui  lui  font  dus  j  le  jour  qui  eft  porte  par  le  contrat  doit  être 
gardé  :    fi  cependant  le  feigneur  veut  changer  le  jour  ordinaire  du 
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paiement,  il  le  peut,  en  le  faifant  publier  au  prône  oe  la  méfie  pa-  • 
roifiiale  un  jour  de  dimanche,  et  à  faute  d'y  fatisfaire  par  les  cenfi- 
taires  après  la  publication,  ils  encourent  l'amende,  qui  fe  commet 
(lès  que  le  cenfitaire  à  lailFé  pafier  le  jour  indiqué,  fans  païer  le  cens  ; 
de  forte  qu'il  ne   peut  pas  purger  fa  demeure,  parceque  le  feigncur  • 
n'eft  point  obligé  défaire  aucunes  fomations  pour  en  être  paie, V//Vr  • 
interpellât  pro  homine,  l'amende    étant  encourue    ipfo  Jure,  faute  de 
paiement  du  cens  aux  jour  et  lieu  indiqués.  Cette  amende  eft  due  au- 
tant de  fois  que  le  cenlitaire  a  manqué  d'années  à  païer;  car  puifqu'elle 
cfi:  impofée  i?i  p^unm,  la  peine  doit  être  multipliée  fuivantle  nombre 
des  fautes  comifes.     Mais  il  n'cft  dû  qu'une  feule  amende  pour  cens  . 
non  paie  parles  détenteurs  d'un  héritage  poffedé  par  plufieurs  hérir 
tiers,  parceque  l'amende  eft  indivifible  comme  le  cens. 

Il  eft  de  loi  conftante  que  les  cens  et  rentes  feigneuriales  ne  peuvent  • 
être  fujets  à  l'augmentation  ou  diminution  des  cfpéces.     L'argent, 
tournois  eft  a  48  livres  le  marc  de  huit  onces.     Les  cens  et  rentes  . 
ftipuîés  par  le  pafie  font  dus  fur  ce  pied.     Voir,  tin  jugement  de  M. 
Dupuy  intendant  du  i'^  janvier  1728  qui  condamne  des  habit am  à  païer 
à  leur  feigneur  les  cens  et  rentes,  fans  aucune  rédu£fion  ni  di7?îinutisn. 

Comme  plufieurs  feigneurs  en  cette  colonie  ont  concédé  tant  pour  cens  que 
pour  rentes  en  bled  et  autres  grains,  exprimant  la  quantité  en  minot  -,  cette  - 
mefure  doit  être  de  vingt  pots,  le  pot  de  96  pouces  cubes,  pied  de  Roy  de 
r ancien  gouvernement. 

Les  règles  de  concéder  en  cette  province  font,  un  fol  de  cens  par  chaque'^ 
arpent  de  front,  quarante  fols  par  chaque  arpent  de  front  fur  quarante  de  ' 
profondeur,  en  argent  tournois,  cours  de  France,  un  chapon  gras  par 
chaque  arpent  de  front,  ou  vingt  fols  tournois,  au  choix  et  option  du  fei- 
gneur, ou  un  demi  minot  de  bled  froncent  pouy  chaque  arpent  fur 
leur  profondeur  de  quarante,  de  rente  fonctére  et  feigneuriah,  y 'compris 
les  autres  droits  feigneuriaux  ;  et  ce  en  confequence  des  titres  de  concefftont'^ 
que  les  intendans  ont  donné  au  nom  du  Roy,  dans  les  terres  concédées  dans 
fa  cenftve, 

Jl  ne  parait  point  dans  les  archives  aucun  Edit  du  Roy  qui  fixe  les 
cens  et  rentes  feigneuriales  que  les  feigneurs  doivent  impofér,  Ces 
règles  fc  font  établies  par  l'ufage.  Le  Roy  a  concédé  ainfiles  terres 
d'habitans  dans  fa  cenîive;  et  on  trouvera  deux  jugemens  d'inten- 
dans  feulement  qui  confirment  cet  ufagej  l'un  de  M.  Begon  inten- 
dant da  18  Avril  17 10,  et  un  autre  de  Mr.  Horquart  auffi  intendant 
du  20  Juillet  1733.     D'ailleurs  les  terres  ne  font  point  concédées 
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également  ;  elles  le  font  dans  le  diflricl  de  A'îontréal  à  plus  haut  prix 
<^uc  dans  celui  de  Québecj  fans  doute  parccque  les  terres  de  Mon- 
tréal font  plus  avantageufes,  que  celles  de  Qiiébec.  Ces  deux  juge- 
mens  concernent  des  terres  dans  le  diftridl  de  Québec. 

Les  cens  et  rentes  feigneuriales  étans  indivifiblei;,  tout  cenfitaire 
principal  détenteur  d'une  terre,  eft  fpécialement  chargé  d'acquitter 
;  Jes  charges  feigneuriallcs,  fauf  fon  recoure  contre  les  autres  co- 
propriétaires, et  à  fon  défaut,  chacun  d'eux  en  ell  folidairement 
chargé. 

Les  poirefleurs  des  héritages  chargés  de  rentes  foncières,  cens  et 
-  rentes  feigneuriales  en  font  tenus  hipôthéquairement,  foi t  que  ces 
poPicfleurs  foient  les  preneurs  des  héritages  à  rentes,  ou  les  acqué- 
reurs d'iceux.  Quant  aux  arrérages  échus  avant  la  détentiou  ou 
joùiflhncc,  le  détenteur  n'en  eft  tenu  qu'hipothéquairement;  i\  bien, 
que  s'il  veut  retenir  l'héritage,  il  faut,  non  feulement  qu'il  paye  les 
arrérages  échus  de  fon  tems,  mais  aulTi  ceux  qui  font  échus  avant  fa 
détention,  par  ceux  qui  les  pofledaient,  fauf  l'on  recours  contr'eux:. 
parceque  l'héritage  étant  chargé  de  la  rente,  il  eft  hipochéqué  pour 
les  arrérages  d'icelle.  L'aélion  pour  les  arrérages  précedens  eft  hi- 
pothéquaire.  Imperatores  quippc  refcripferunt  invedigalibus  ipfa pradiix. 
non  perfonas  conventri,  et  ideo pojjejjoreî  eïiam  praterïti  temporis  z'eâfigal 
folvere  debere.  Ce  qui  s'entend  fupofé  que  les  polTeffeurs  veuillent  re- 
tenir la  propriété  de  l'héritage  qui  en  eft  chargé.  Le  créancier  hi- 
pothéquaire  ne  peut  pas  s'addrelFer  pour  les  arrérages  précedens  qui 
lui  font  dus  fur  un  héritage  à  la  perfonne  du  détenteur,  ni  fiir  fej» 
autres  biens;  mais  à  l'héritage  même,  parceque  l'aétion  hipothé- 
quaire,  res  tantu?n  convenitur^  nonperfona. 

Pour  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qui  font  dues  fur  un  héritage, 
le  créancier  d'icelles  a  l'aétion  hipothéquaire,  et  II  doit  conclure,  à 
ce  que  le  prefent  détenteur  Joit  tenu  de  pdier  les  arrérages  dus^  fi  mieux  il 
tia'wie  laïjj'eret  abandoner  l'héritage  pour  être  fa'ifi  et  adjugé  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérij/èur^  faute  du  paiement  des  arrérages  qui  lui  font  dus, 
L'aélion,  hipothéquaire  doit  être  exercée  contre  les  poiTefTeurs  des 
.bien$  hipothéqués,  parceque  l'hipothéque  eft  un  droit  réel,  qui  eft 
ataché  à  lachofe,  et  qui  la  fuit  en  quelques  mains  qu'elle  pafTe,  par 
quelque  manière  que  ce  foit,  àmoin"-  qu'elle  ne  foit  purgée  par  décret, 
ou  éteinte  par  la  prefcription;  et  que  fuivant  la  loi  des  fiefs,  le  fei- 
)  gneur  eft  tpujours  en  droit  de  repeter  vingt-neuf  années  des  cens  et 
rentes  qui  lui  font  dus,  fur  un  héritage  qu'il  a  donné  à  cens.  Les  ai- 
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remues  de  cens  font  fujets  à  la  prcfcription  de  trente  ans,  de  forte  que 
la  demande  des  arrérages  des  i-edevances  feigneuriales  eft  reftraiuteà 
vingt  neuf  années. 

Il  n'y  a  point  d'a6lion  hipothéquaire  qu'il  n'y  ait  un  immeuble 
en  la  polTeflion  du  tiers  détenteur,  qui  foit  fufccptible  d'hypothèque,. 
et  on  n'a  point  d'aélion  contre  celui  qui  a  poffedé  un  héritage,  et 
qui  ne  le  polFede  plus.  I/a6lion  hypothéquaire  fuit  toujours  la 
chofe,  comme  étant  réelle  à  l'égard  d'icelle,  et  partant  elle  ne  peut 
être  dirigée  que  contre  celui  qui  la  poiî'ede  comme  maitre  et 
propriétaire. 

Il  faut  que  le  détenteur  paye  les  arrérages  préccdens,  mais  il  are- 
cours  contre  fon  vendeur,  mais  non  pas  contre  fon  prédécefTeur  qui 
a  déguerpy.  Le  tiers  détenteur  qui  pofTede  un  héritage  chargé  et  re- 
devable de  cens  et  rentes,  cft  tenu  de  les  payer,  iï  liiieux  il  n'aime 
déguerpir. 


Article  3?. 

Les  droits  de  lots  et  ventes  y  font  la  douzième  partie  du  prix  de  l'ac- 

quijttiofi, 

CET  article  qui  eft  le  yô^^-  de  la  coutume,  fixe  les  lots  et  ventes 
dus  au  feigneur  cenfïer  à  la  douzième  partie  du  prix  de  l'acqui- 
iition.  Les  lots  et  ventes  font  un  droit  qui  fe  paie  au  dit  feigneur 
cenfier,  comme  étant  la  part  et  portion  que  le  feigneur  prend  fur  le 
prix  de  la  vente.  Ils  font  no.î  feulement  dus  pour  vente,  mais  auflî 
pour  toute  aliénation  par  a£teéquipolentà  vente,  comme  rorfqu'ùne 
terre  eft  donnée  en  paiement  d'une  dette,  parceque  datio  infolutum^ 
iji  vcndcrc^  comm*il  fera  dit  après  :  mais  il  n'eft  rien  dû  pour  une 
î'imple  promefTe  d«  vendre,  quand  bien  même  il  y  aurait  eu  de  l'ar- 
gent débourfé,  arrharum  nomine^  parceque  ce  n'eft  point  une  vente 
jufqu'à  ce  que  le  contrat  foit  parfait,  et  jufqu'à  ce  que  les  parties 
puifîent  fe  repentir  et  révoquer  leurs  conventions.  Ils  font  dus  au 
feigneur  de  toutes  mutations,  par  vente  du  père  au  fils,  et  du  îv\^  au 
jiere,  ou  à  des  étrangecs,  où  à  des  parens,  avant  partage  d'héritages 
indivtSy  ou  après  le  partage,  foit  qu'elles  foient  qualifiées  du  tkre  de 
baux  à  rente  rachetable;  par  donations  à  titre  de  préc*tire,  ou  de 
rente  viagères  fur  Je  prix  de  l'achat,  ou  du  fort  principal  àcs  ditc& 
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rentes  au  dénier  dix^  ou  de  que] qu'autre  charge  qui  tient  lieu  de 
paiement.  Toutes  donations  chargées  envers  ie  donateur,  .quclqu'il 
(bit,  de  remifes»  annuelles,  foit  en  argent,  ou  chofes  équivalentes  à 
argent,  et  viagerement  font  fujettes  aux  droits  de  lots  et  ventes,  fur 
Févaluation  du  principal  des  remifes  annuelles  au  denier  dix. 

Les  lots  et  ventes  font  également  dus  pour  toutes  ventes,  foit 
que  le  prix  foit  paie  comptant,  foit  en  plufieurs  ternies,  ou  ù  rente 
rachetable,  foit  pour  demeurer  quitte  d'une  dette.  Les  donations 
faites  en  avancement  d'hoirie  par  contrat  de  mariage  ne  doivent  au- 
cuns droits  au  feigneur,  même  d'une  rente  viagère  que  fe  pourrait 
réferver  le  donateur  fa  vie  durante  fur  l'héritage  dojinc.  Les  lots  et 
ventes  font  dus  dans  le  cas  ou  l'acquéreur  d'un  héritage,  à  qui  il  a 
été  donné  terme  de  païerparle  vendeur,  confent  volontairement  après 
ou  devant  le  terme  échu,  à  la  réfolution  du  contrat,,  faute  de  pou- 
voir faire  honneur  à  fon  engagement,  quelque  tems  après  la  perfec- 
tion du  dit  contrat  ;  de  forte  que  le  vendeur  eft  oblige  de  païcr 
d'autres  droits  pour  la  revente  qui  lui  ferait  faite;  car  en  ce  cas,  ce 
n'eft  pas  la  réfolution  du  premier  contrat,  mais  la  revente  de  l'héri- 
tage; ainfi  doubles  droits  font  dus  au  feigheur.  Il  eft  vrai  cepen- 
dant, que  le  feigneur  ne  peut  demander  aucuns  droits^  fi  la  réfolution 
du  contrat  a  été  faite,  in  injlanti^  c'eft  à  dire,  peu  de  tems  après  la 
vente,  comme  le  même  jour,  ou  même  quelques  jours  après,  au  cas 
que  la  tradition  delà  chofe,  n'eut  pas  été  faite,  par  la  raifon,  que 
comme  la  vente  prend  fa  perfection  du  feul  confentement  des  par- 
ties, elle  fe  refoud  auflî  par  ce  moien,  quod  confenfû  coyitra5lui:i  rjîy 
contraria  voluntatis  adfniniculo  dijfohitur.  Et  puifque  la  \e\\'ii  eft 
ainfi  diftblue,  elle  ne  peut  point  donner  lieu  au  droit  du  feu  ;eur. 
Il  femblerait,  que  les  droits  ne  font  point  dus  au  feigneur,  quoi- 
que les  parties  fe  départent  volontairement,  et  fans  neccifité  long 
tems  après  du  contrat  de  vente,  p  >urvû  que  la  tradition  de  la  chofe 
vendue  n'ait  pas  été  faite;  la  raiibn  en  eft,  qu'avant  la  tradition, 
il  n'y  a  point  de  mutation,  puifque  le  propriétaire  n'en  a  pas  cncor 
perdu  la  propriété  :  la  propriété  des  chofes  ne  fe  transférant  que  par 
la  tradition,  fuivant  la  loi  de  iraditionihus  C.  de  f.ac,  mais  la  vente 
eft  parfaite  dès  que  les  parties  font  tombées  d'accord  de  la  chofe  et 
de  fon  prix.  Ce  confentement  produit  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur deux  obligations  ;  Tune  par  laquelle  le  vendeur  eft  obligé  de 
livrer  la  chofe  à  l'acheteur  ;  l'autre  par  laquelle  l'acheteur  eft  tenu 
de  païer  le  prix  du  contrat.     La  pcrfeélion  du  prix  de  ce  contrat 
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produit  une  troifieme  obligation,  par  laquelle  Tachetcur  eft  tenu  de 
païcr  au  leigncur  les  lots  et  ventes  du  prix  de  ce  contrat  :  ainli  dès 
quo  le  contrat  eft  parfait,  l'acheteur  eit  obligé  envers  le  feigneur, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie  en  icelui,  à  païer  les  lots  et  ventes  du 
prix  ilipulé  par  le  vendeur  ;  et  laclaule  qui  oblige  l'acheteur  à  païer 
ie  prix  au  vendeur,  l'oblige  aufîi  à  en  païer  une  partie  au  feigneur  : 
ainli  dès  que  le  contrat  elt  pallé,  le  leigneur  peut  agir  en  vertu  de 
l'obligation  qui  lui  eit  acquilc  par  le  contradl,  lailf'ant  néanmoins 
pafTer  vingt  jours,  avant  que  d'exiger  l'exhibition  du  titre. 

Prefque  tous  les  commentateurs  font  d'avis  que  fi  les  parties  fe 
dépr.rtent  du  contrat  de  vente,  dans  trois  jours,  il  n'eft  point  du 
de  lots  et  ventes  au  feigneur,  pourvu  que  l'acquéreur  n'ait  rien  paie 
du  prix,  ni  fait  aucun  aéle  ds  polTeffior,,  mais  que  fi  l'acquéreur  a 
paie  quelque  fomme  modique,  ou  fait  aéle  de  poflelTion,  les  droits 
font  dus.  Pour  ce  qui  ce  qui  efl  du  tems  de  trois  jours,  comm'il 
n'efl:  pas  déterminé  par  la  loi,  il  dépend  de  l'arbitrage  du  juge  ;  jj 
creirais^  quant  à  rnol^  que  ce  tems  cU  trois  jours  ferait  uîj  peu  hrcf\  et 
que  le  juge  pourrait  bien  l'étendre  à  huitaine-,  la  faveur  des  contraclans 
étant  plus  grande  que  celle  du  feigneur,  lors  qu'ils  donnent  leur 
confcntement  à  la  refolution  du  contrat:  car  on  ne  peut  pas  dire, 
qu'ils  s'en  départent  en  fraude  des  droits  du  feigneur,  il  faut  que 
ce  foit  l'intérêt  particulier  de  l'un  et  de  l'autre  qui  bs  y  contraigne, 
et  il  ferait  trop  rigoureux  d'obliger  l'acquéreur  de  paier  des  droiu 
pour  une  acquifition  qu'il  n'aurait  pas  faite,  dans  fi  peu  de  tems  a- 
près  h:  contrat  paiTé,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  tradition,  ni  de  prife 
de  poiTefïion,  laquelle  feule  caufe  la  mutation.  D'où  il  s'enfuit 
que  lorfque  la  polFelIion  eft  prife,  il  n'y  îi  plus  lieu  de  fe  repentir, 
et  qu'il  faut  paier  les  droits  au  feigneur,  quoique  les  parties  fe  dé- 
partent volontairement  de  la  vente,  dès  le  lendemain  du  contrat. 

Les  lots  et  ventes  font  également  dus,  pour  licitation  et  vente 
par  décret  forcé  ou  volontaire.  Il  eft  libre  alors  au  feigneur  de 
prendre  fon  droit  fur  le  prix  du  contrat  volontaire,  ou  fur  celui  du 
décret,  dans  le  cas  ou  l'acquéreur  le  ferait  faire  pour  purger  les  hi- 
pothéques. 

Pour  licitation  d'héritages*,  ne  pouvans  fe  partager  entre  cohéri- 
tiers par  juftice,  n'eft  dû  lots  et  ventes,  pour  le  prix  de  l'adjudica- 
tion faite  à  un  des  héritiers;  mais  s'ils  font  adjugés  à  un  étranger 
ou  non  copartageant,  l'adjudicataire  les  doit  païer. 

Si  un  acquéreur,  après  avoir  païé  les  droits  de  fon  acquifition  au 

feigneur, 
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feigneur,  eft  force  de  l'abandoner  pour  dettes  de  fon  vendeur,  il  de- 
viendra aux  droits  du  feigneur,  et  doit  percevoir  les  lots  et  ventes 
du  décret  fait  à  la  pourfuite  du  créancier,  fi  mieux  n'aime  le  fei- 
gneur lui  rendre  les  droits  qu'il  a  reçus  de  fon  aquifition. 

Pour  ventv.  à  rente  non  rachetable,  ou  il  n'ya  aucuns  deniers  dc- 
bourfés,  n'eft  rien  dû  au  feigneur,  mais  fi  cette  rente  cil:  vendue  à 
un  autre,  ou  que  celui  à  qui  elle  eft  due  en  permecte  le  rachat,  les 
lots  et  ventes  font  dus  eu  égard  au  prix  de  la  rente  ou  du  rachat 
d'icelle. 

Les  droits  font  dus  pour  le  prix  en  argent  au  chofes  équivalentes 
à  argent  pouvans  s'aprecier  de  foulte  ou  retour  dans  les  cchangss. 

Pour  ventes  recellées  et  non  notifiées  au  feigneur  dans  vingt  jours 
de  l'acquifition,  efl:  dû  trois  livres  quinze  fols  tournois^  d'amende,  fans 
qu'il   foit   bcfoin   d'aé^ion,  ni  de  jugement.     Cette  notification  fe 
doit  faire  par   l'exhibition  du  contrat,  et  il  ne  fuffit  pas  à  l'acqué- 
reur de  faire  fignifier  au  feigneur  qu'il  a  fait  telle  acquifitlon,  par 
contrat  palTé  devant  tels  notaires  :  de  forte  qu'il  ne  fuut  point  dif- 
tin2;uer  entre  l'exhibition  et  la  notification   d'autant  que  la   noti- 
fication et  l'exhibition  du  contrat  veulent  dire  la  même  chofe  ;   et 
fi  l'acquéreur  avait  fait  fignifier  au  feigneur,  par  uneperfonnc  pub- 
lique, l'acquifition  qu'il  aurait   faite,  fans  lui  exhiber  fon  contrat, 
il  ne  ferait  pas  moms  fujet  à  l'amende,  que  s'il  n'avait  point  fait 
cette  fignification.:     Lorque  la  notification  n'eft  point  faite  dans  le 
tems  porté  ci-deffus,  l'amende  eft  encourue,  ipfo  jurc^  mcrnc  con- 
tre les  mineurs,  parcequ'en   matière  de  droits   féodaux  et  feigneu- 
riaux,  les  mineurs  font  obligés  comme  les  majeurs  fans  diftin6tion. 
Mais  la  loi  décide  que  le  tuteur  eft  rcfponfable  de  l'amende,  en  la- 
quelle, par  fa  négligence,  il  a   fait   tomber   le  mineur,  fans   qu'il 
la  puifîe   emploier  dans   la  dépenfe  de  fon  compte.     Suivant   les 
termes  de  la  \o\^pour  ventes  recellées  et  non  notifiées,  l'amende  n'eft  pas 
due  pour  ventes  non  paiécs,  mais  pour  ventes  recellées,  et  non  no- 
tifiées ;  de   forte  que  pour  éviter   l'amende,  il  fuftit   à   l'acquéreur 
d'exhiber  fon  contrat  d'acquifition   dans    les  vingt  jours,  fini f  au 
feigiieur,  s'il  n'eft  pas  après  paie  dés  lots  et  ventes,  de  pourfuivrc 
l'acquéreur  pour  en  être  paies. 

Il  faut  pour  connaitre,  ce  qu'eft  lots  et  ventes,  avoir  recours  à 
l'article  quatre  vingt  unième,  qui  dit,  que  lots  et  ventes  ei  amendes  je 
pourfuivent  par  aâîion  feulement,  parceque  ces  droits  font  ncrfoncls  et 
non  réels,  ni  fonciers,»  qui  font  dus  par  l'acquéreur  3  non  pas  con.m'un 
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droit  Inhérent  à  la  chofe,  mais  perfonnellemcnt  à  caufe  de  fon  acqui- 
iition  —  Fcrriere fur  le  dit  article. 

Il  nejl^  et  ne  fera  point  parlé  dans  ce  traité  du  droit  de  reliefs  coH" 
tenu  en  la  coutume  ;  ce  droit  a'i'ant  été  abrogé  pour  cette  province.,  par  un 
ordre  de  fa  Majejié  T,  C.  duëment  régitré  dans  les  archives^  qui  ordonne^ 
que  les  anciens  titres  qui  avaient  été  donnés  par  la  compagnie.,  lors  de  Vé- 
tablifjémenî  de  cette  colonie,  fous  la  coutume  de  Vezin  le  Français^  conte^ 
nue  en  la  dite  coutume.,  feront  remis  fous  la  feule  coutume  de  la  prevké  et 
vicomte  de  Paris.  Qulroit  n  a  jamais  été  re^u  en  aucun  cas.  par  les  rece- 
veurs du  domaine  du  Roy, 
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CHAPITRE     XL 

Des  Droits  SEIGNEURIAUX. 


Article  39. 

Le  feigncur  haut  jujlicier.,  jouit.,  et  doit  jouir ^  de  tous  droits  qui  y  font 
citachéSy  tels  que  ceux  de  jujUce^  de  péage.,  de  taureau  banal.,  de  corvées 
.£t  autres.  Enfin  de  tons  ceux  qui  lui  ont  été  accordés  par  fon  brevet  de 
conceffton.,  tels  que  la  chaffc.,  pèche  et  traite  avec  les  fauv âges ^  dans  re- 
tendue de  fa  feigneurie  à  Vexclufion  de  tous  autres» 

LE  droit  de  juftice,  fera  expliqné  dans  le  chapitre  fuivaM; 
ceux  de  moulin.,  et  de  corvées.,  ont  été  expliqués  au<:hapitre 
9.  art.  34.  Ceux  de  péage  apartiennent  aux  feigneurs, 
hauts  jufticiers,  fur  ies  rivières  navigables,  qui  font  au 
dedans  de  leurs  juftices  et  de  leurs  fiefs.  Ez  dites  rivières  ies  dits 
feigneurs  ont  non  feulement  le  droit  de  bâtir  moulin,  et  de  pêcher, 
mais  peuvent  donner  à  telles  perfonnes  que  bon  leur  femble,  per- 
mîlîion  de  bâtir  moulin  èz  dites  rivières,  et  d*y  pêcher  :  mais  encor 
ils  ont  droit  de  prendre  et  lever  péage,  travers,  pontenage,  ou  autres 
droits  fur  toutes  les  marchandifes  qui  paflent  et  repaflent,  ou  qui  ar- 
rivent èz  ports  d'icélles.  Voir  à  cet  égard,  Bacquet  dans  fon  traité 
des  droits  de  jujlice. 

En  cette  province  Us  feigneurs  ont  toujours  joiiis  du  droit  d'avoir  un  bac  y 
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pour  faire  pajjer  et  rcpafjèr  ati:-:  dites  rivières 'y  ir.ais  ils  font  cbJi^c^  pnr 
une  ciaufe  de  leurs  conccfjion:^  de  l:iij:r  les  grèves  des  dites  rivières  libres 
û  tous  pécheurs^  à  l' exception  de  celles  dont  ils  ont  br fin  pour  leurs  pcJjcs', 
etceladoit  s' entendre  au  d-:vant  des  domaines  ([u  ils  fe  refrvciit. 

Le  droit  de  bac  a  été  cnfcrvc  depuis  la  conquête^  celui  de  la  ^*êche  ejî 
continuellement  troublé. 

Les  fcigncurs   doivent  jouir,  à  l'cxcluf.on  de  tous   autres,  de  la 
traite   avec  les  faiivagcs.     Dans  le  ions  de  rancien  gouvernement,  les 
feigneurs  en  vertu  de  la  claufe  de  traite  portée  dans  leurs  titres,  affermaient 
ce  droit  à  des  particuliers  pour  une  rente  an.iuelle. 

Les  feigneurs  étaient  en  droit  de  faifir  et  faire  faifir  les  marchandif^ 
des  traiteurs,  qu"* ils  trouvaient  dans  l'étendue  de  leurs  feigneuries,  et  les 
fellefe}ies  dont  les  dits  traiteurs  étaient  chargées.  Voir  à  cet  égard. 
Une  ordonnance  en  règlement  de  ÀÎ.  Hoc^uart  intendant  du  2  Alay  1736 
rendue  entre  le  fermier  de  la  feignéurie  de  la  Terre -ferme  de  AH'igan,  et 
le  propriétaire  ufufruitier  du  Pojîe  de  La  Brador 

La  chaiic  et  la  pêche  étans  des  droits  purement  feigneuriaux,  au* 
cune  perfonne  ne  peut  chafler  et  pêcher  à  rets,  fans  pcrmiflion'dii 
feigneur,  dans  Tétendue  de  fa.  feignéurie;  aucun  cenfitaire  ne  peut 
prétendre  exercer  ce  droit,  même  dans  l'étendue  de  fa  terre,  à  moins 
que  le  feigneur  ne  lui  ait  accordé  dans  fon  titre  de  concefiion,  ou 
qu'il  n'ait  de  lui  un  permis,  ad  tempus.     Voir. 

Un  jugement  de  Mr.  Raudot  intendant  du  16  A^ars  1708  rendu  fur 
les  réprefentaticns  des  feigneurs  de  Beaupré,  Un  idem  de  AI.  Begonaujft 
intendant  du  11  de  Juillet  1713,  qui  fur  les  plaintes  du  feigneur  de 
Beaupré,  condamne  deux  tarticuliersà  1 00  livres  tournois  d'amende  chacun, 
pour  avoir,  fans  permiffton  du  feigneur,  chaffé  dans  V étendue  de  fa  fei- 
gnéurie. Un  idem  du  même  du  24  Aîars  1722  rendu  fur  les  reprefenta- 
tions  du  feigneur  du  fief  St.  Denys.  Et  un  idem  de  Aï,  Hocquart  inten- 
dant, joint  avec  Air.  de  Beauharnoîs  gouverneur  gênerai  du  4  OSiobre 
17435  ^^^  en  confequence  des  ordres  de  fa  A/îajeJlé  T.  C.  condamne  les  paj'- 
iiculiers  qui  ont  des  conceffions  en  Terre-ferme  dans  la  cote  du  nord,  de 
paier  aux  héritiers  et  repréfentans  Jacques  de  la  Lande  et  Louis  Joliet  fei-. 
gneurs  des  ifles  et  idets  de  Mingan,  quifeuls,  en  confequence  de  leurs  titres, 
ont  droit  d'établir  dans  les  dites  ifles,  des  pêches  fédentaires  de  loups  marins, 
les  droits  et  redevances  de  trois  pour  cent,  fur  le  total  des  huiles  et  peaux  de 
loups  marins,  qu  ils  pécheront  dans  l'étendue  des  dites  ifles,  fur  la  permif- 
fton que  les  feigneurs  feront  tenus  de  leur  donner  pour  les  ifles  et  Ifletsquife 
trouveront  fur  la  devanture  et  vis  à  vis  leurs  conceffions, 

I  Le 


g2     Chap.  XI.       Des  droits  Je! gncuriûiix.        Art.  40.. 

Le  droit  cFctaloncige^  on  de  taureau  hanaî^  na  point  encor  été  introduit 
dam  cette  pro'bincc  depuis t ctahlijjement  de  la  cohnie^  par  aucuns  fcigneur s* 
Il  ferait  à  fouhaiter  quil  fut  inipofe.  Les  fngncurs  feraient  alors  obligés 
d  avoir  de  bons  çt(dons^  et  de  bons  taureaux.  Les  chevaux  et  les  bétes  à 
corne  en  feraient  d'icne  meilleure  efpéce. 


.    *  Article  40. 

^Tout  feigne  ur  en  cette  province  peut  prendre  fur  quelque  terre  que  ce  fait  y 
dans  fa  cenfrocy  toute  place  utile  pour  y  conjlruire  moulin  banal ^  avec  h 
terrain  nece [faire  pour  V ufage  du  dit  moulin ^  jufquà  la  fupcrfcie  defix 
arpens  en  quarrc^  en  declomageant fon  cenfitaire  des  ouvrages  de  dcfriche- 
mens  qu'il  y  aurait  pu  faire ^  fi  cejl  dans  un  terrain  défriche^  et  ce  à 
dire  d'experts  choifts  par  le  feigneur  et  le  eenfiiaire^  et  en  diminuant  la 
rente  de  fa  terre  au  prorata  pour  les  fix  arpens^  ou  en  dsnnaut  au  dit 
cenfitaire  fîx  autres  arpens ^  joignans  à  laftenne. 

CE  droit  eftconflate  fur  les  jugcmcns  dMntendans.  Voir,  Un 
jugement  de  M.  Raudot  intendant  du  7  Joujl  1706,  rendu  à  la 
requête  du  feigneur  de  Lauzcn.  Un  ide?n  du  même  du  i  "Juillet  17 07, 
rendu  en  faveur  des  feigneur  s  dt  Notre  Dame  des  Neiges,  en  la  cote  de  St, 
Sulpice.  Et  un  idem  de  M.  Begon  intendant  du  16  Uàlobre  1721,  rendu 
€n  faveur  du  feigneur  de  St.  Pierre  les  Bequets. 

Ces  diférens  jugemens  ont  été  rendus  pareeque  le  droit  de  banalité  ejî  réel 
en  cett'.  province ,  en  confcquence  de  Pat rét  du  confeil  d'état  du  Roy  du  4 
Juin  i6S6,  raporté  à  l'article  2^p  du  préfent  traité. 
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Alt.  41.  Du  droit  Cl' Juftice,       Cliap.  12.  .     ^^ 

C  H  A  P  1  T  R  E     XII. 

Du  droit  de  !a  haute,  moïcnnc,  et  bafîc  jufticc,  et  des 

droits  cil  rcfultans. 

g'>'  Je  l'iiis   (lu  fcntimcnt  que  les    ftipnciîrs  c!c   cette  province  ne 

peuvent  que  réclamer  l.i  nioiciine  tt  balfe  jultiee,*  qu'ils  ne  font  plus 

en  droit  d'exiger  la  haute  jullice^  qui  concerne  le  criminel  ;  parcequc 

je  pcni'e,  et  je  crois  avec  raifon,  que  la  partie  criminelle  apartenantc 

au  iV)u\erain  feul,  a,  par  la  conquête,  été  fuprimée,  exccqiioetjure^ 

aux  Teigneurs.  Tous  les  Canadiens  raifonablei  pcnferont  de  même. 

mais  ils  peuvent  réclamer  la   moïenne  et  la  balle  jufticc  [toute  partie 

cri7nincllc  dijtra'itc)    quelque   plus  étendue   que  ce  qu'on  apelle  en 

Angleterre,    court  bciron^    afin  de  n'être  point  fruftrés  des  droits  et 

proiits  pécuniaires  qui  l'ont  ataches  au  droit'de  juftice,  qu'ils  ont  par 

leurs  titres.     Par  l'a^lc  oui   règle  cette  province,  le  Roy  fe  relérvc 
la  haute  juftice.^ »^vvvvvv(t»v. 

Article  41, 

En  la  loi  des  fief s^  il  y  a  trois  fortes  de  jujlice^   haute  ^  miicnne  et  bajfi\ 


De  la  haute  juftice. 


Priîïio, 


E  haut  jufticier  connaitde  tous  crimes,  et  cas  pour 
lefquels  il  y  a  peine  de  mort,  mutilations  de  membres 
et  autres  peines  corporelles,  comme  fuft:iger,  mettre 
au  poteau,  au  carcan,  et  condamner  à  amendes  ho- 
norables; aufiî  peut  faire  cris  et  proclamations  publiques,  banir  de 
fa  terre  et  jurifdiclion,  et  marquer.  Il  ne  peut  cependant  connaître 
de  cas  royaux,  comme  crime  de  lèze  majefté  divineet  humaine,  fauffe 
monnoyc,  ports  d'armes,  aftemblés  illicites,  et  aflafïinats. 

Secundo^  Pour  Texécuticn  de  fa  juftice,  il  doit  avoir  juges  et  offi- 
ciers, priions  fures,  bonnes  et  raifonables,  de  hauteur  et  de  largeur 

1 2  compétente» 
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54     Chap.  XII.  Du  d^oit  dejujlîce.         Art.  41, 

comp'Jtentcs  et  non  infcélccs.  Les  dites  prifons  doivent ctrc  bâties 
i\  rcz  d'j  chaulîlic,  fans  ui'er  de  ceps,  grillons,  grues  et  airtres  inf- 
trumcns  (cniblablcs. 

Terttj^  Les  cotntcs  et  baronics  ont  droit  de  piilory,  échelles  et 
fourches  patibulaires  à  quatre  pillicrsj  et  aulîi  les  hauts  julticiers 
Ibndcv,  en  titre. 

//  n^y  a  en  cetiâ  province  que  deux  comtés^  qui  font  rijl^  (V Orléans  et 
Dorfainvïlle\  et  deux  haronics^  qui  font  Longucutl  et  Port  Neuf, 

Les  comtés  de  l'ifc  d'Orléans^  et  Dorfainville^  a'infi  que  la  buronîe  de 
Port  Neufa'iant  étéalicnés^  en  ont  perdu  les  titres  de  dignité.  Ils  ont  retour^ 
né  au  Prlnccy  comme  au  centre,  et  à  la  fource  d'où  procédait  toutes  les 
dignités. 

J^/arto\,  Le  haut  juflicicr  a  droitdeconfifcation  de  biens,  meubles 
et  héritages  étans  en  fa  cenfive,  excepte  pour  crimes  de  lèzc  majellc 
divine  et  humaine,  et  fauife  monoye;  en  quels  cas,  les  biens  confif- 
qucs  r.partiencnt  au  Roy  feul,  par  la  règle,  qui confifque  le  corps,  con^ 
Jlfquc  les  liens. 

^anto,  Au  haut  juflicier  aparticnt  aufTi  les  épaves,  qui  doivent 
fc  dénoncer  dans  vingt-quatre  heures  par  celui  qui  les  a  trouvés, 
et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems,  il  eft  amendé  à  l'arbitrage  de 
jufliice,  à  moins  qu'il  n'ait  une  jufte  excufe  ;  et  le  dit  feigneur  dt 
obligé  défaire  prononcer,  et  faire  publier  aux  lieux  accoutumés,  à 
faire  cris  et  proclamations  par  trois  dimanches  confccutifs  à  la  porte 
des  eglifes  paroiiïiales  les  dites  épaves  :  et  fi  dans  quarante  jours  aj)rès 
la  première  publication,  celui  à  qui  elles  aparticnnent  les  vient  de- 
mauder,  elles  doi-vent  lui  être  rendues,  en  païant  la  nouriture,  garde 
et  frais  de  juftice;  mais  le  dit  tems  palîé,  elles  font  acquifes  et  apar- 
ticnnent au  feigneur  haut  jufticier. 

Sexto,  Il  lui  apartient  auiîi  les  defhércnces  et. biens  vacans  en  ùl 
ccnfive. 

Septlmo,  Un  trcfor  caché  d'ancienneté,  et  de  tems  immémorial, 
trouvé  dans  l'étendue  de  la  haute  juftice,  eft  diftribué,  fçavolr,  moi- 
tié à  celui  qui  le  trouve  dans  fon  héritage,  et  l'autre  moitié  au  fei- 
gneur.  Et  celui  qui  le  trouve  en  l'héritage  d'autruy,  en  aura  un 
tiers,  le  propriétaire  un  tiers,  et  le  feigneur  l'autre  tiers. 

L'ordonnance  du  17  Septemùre  ijô^  en  fuprlma?ît  toutes  les  ju/licesfei- 
^neurlales^  a  frujlrce  tous  les  feigneur  s  de  cette  province  de  cette  partie  de 
leur  propriété  et  des  droits  profitables  qui  y  font  atachés.  Cette  ordonnance 
H  nnverfée^  de  fonds  en  comble,  Véiat  et  la  fortune  des  Canadiens, 

De 
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De  la  moicnnc  juftlcc 

Primo  y  Le  moicn  jufticler,  conaitcn  première  indance  de  toutes 
^tvflions  civiles,  réelles,  perfonclles  et  mixtes  ;  et  dcu  délits  dont 
ramcndc  n'excède  envers  jufticcy^m///^*  yS/;  parif:s.  Si  le  crime- 
commis  en  la  terre  du  moïen  iulticicr  mcritc  plus  gricvc  peine,  il 
doit  le  faire  fçavoir  au  haut  juuicier,  pour  en  conaitrc  et  juger. 

Secundoy  11  doit  avoir  pour  cette  juiHce,  fiége  notable,  juge,  pro- 
cureur Hfcal,  fergcns,  prifons  à  rez  de  chaulféc  Turcs  et  bien  t'er- 
mées, 

TcrîiOy  II  peut  cependant  faire  prendre  tous  délinquans  qu'il  trouve 
en  fa  terre,  les  emprifoner,  informer,  tenir  le  prifonier  pendant- 
vingt  quatre  heures  feulement;  pendant  lefquclles  vingt  quatre 
heures,  il  peut  inftfuirc  le  procès  jufqu'à  fcntence  définitive  cx- 
clufivement  3  et  à  l'inftant  des  vingt  quatre  heures  pafîces,  fi  le  crime 
mérite  plus  griéve  punition  que  âcs  foixantc  fols  par'ifis  envers  juflice, 
il  efl  obligé  de  f:\ire  conduire  leprilonier  au  haut  jullicier,  et  y  faire 
porter  le  procès,  po\r  y  être  pourvu» 

^itartOy  Si  le  haut  jufticier  donne  fentencc  contr'nucun  fujct  du 
moicn  jufticier,  ou  d'autre,  dont  il  aura  fait  la  capture,  et  qu'il  ait 
fait  mener  aux  prifons  du  haut  jufticier,  le  moien  jufticier  doit 
prendre  préalablement  fur  l'amende  ou  confifcation,  foixante  foh 
fûflJtSy  avec  les  frais  de  capture  et  autres  raifonibles. 

^dnto^  Le  moien  jufticier  peut  créer  tuteurs  et  curateurs,  et  pour 
cet  effet  faire  apofer  içellé,  faire  inventaire  des  biens  des  mineurs,  a 
qui  il  fait  pourvoir  de  tuteurs,  et  non  autrement. 

Sexto^  Il  peut  faire  mefurer  et  arpenter,  borner  entre  fes  fujets,. 
et  les  condamner  à  l'amende,  par  faute  de  cens  non  paie. 

De  la  baffe  juflice. 

Primo,  Le  bas  jufticier  peut  conaitre  de  toutes  matières  perfon- 
clles entre  fes  fujets,  )u(quàfoixaf7te  fols  parijîs,  enfcmble  des  délits 
dont  l'amende  eft  de  dix  fols  parifîs  et  au  delFous  ;  Et  fi  le  délit  re- 
quiert plus  grande  amende,  il  doit  avertir  le  haut  jufticier,  et  il 
prendra  fur  l'amende  adjugée  jufqu'à  dix  fois  parifis. 

Secundo,  Il  peut  prendre  en  fa  terre  tous  délinquans,  pour  cet 
effet  avoir  Mayre,  fergens  et  prifons,  à  la  charge  cependant  de  faire 
incontinent  conduire  le  prifonier  au  haut  jufticier  fupéricur. 

Tcrtid,^ 


56     Chap.  XII.        Du  droits  de  jiijlicc.         Art.  41. 

Ttrtio^  Peut  au  fil  le  bas  julHcicr  mefurer  et  mettre  bornes  entre 
fcs  fujcts  de  leur  confcntcni^nt,  conaitrc  de  la  cenhve  et  condamner 
ics  iujets  à  l'amende,  faute  de  cens  non  paie. 

!^iun-tQy  Les  dependans  de  la  moienne  et  baiFe  jufticc,  peuvent 
(Ijmand^r  rcnvoy  au  haut  juilicicr  des  caufes  et  niatiercs  qui  font 
de  la  conaillance.  '  • 

Voir  par  cette  province.  Un  Edlt  de  fa  Majejlc  T.  C.  du  mois  de 
'^f:thh  i^79>  ^^  "^'^  déclaration  iiuffi  de  fa  dite  Majejlé  du  mois  de  fuin^ 
1O80,  concernans  les  apels  des  jvJîiccs  feigneuriales  aux  jurifdi£îims  roi- 
elles ^  et  des  jurifliciiofis  roùdes  au  confeil  fuperieur, 

il  cit  de  droit  certain  que  le  Roy  leuî  cil  fondé  en  toute  juilicc, 
haute,  moicnnc  et  balie,  par  tout  fon  royaume  ;  et  il  eft  de  loi 
qu'.iucun  fcigncur  ne  peut  prétendre  droit  de  juftice,  foit  haute, 
n'.oïcnnc  ou  halTe,  en  aucun  lief  ou  feigneurie,  fans  titre  exprès,  eu 
conccf^ion  du  Roy,  ou  de  fcs  prédecefleurs  :  et  il  eft  de  loi  con- 
llante  qu'un  juge  îcigneurial,  et  tous  autres  officiers  en  dependans, 
ne  })cuvcnt  agir  fur  les  feules  commifiions  du  feigneur,  et  qu'il  faut 
qu'elles  fcient  aprouvées  par  lajuftice  roïale,  qui  a  droit  de  s'infor- 
mer de  leurs  mœurs,  religion  et  capaci*-c,  qui  en  ordonne  l'infor- 
niation,  en  vertu  de  laquelle  elle  les  accepte,  et  leur  font  prêter 
ferment,  de  bien  et  £delement  s'acquiter  de  leurs  devoirs.  Les 
juges  roïaux  ont  infpedtion  furies  juges  feigncuriaux.     Voir, 

Un  juç^ement  en  forme  de  règlement  de  M.  Raudot^  Intendant^  du  lO 

Oélobre^    17^5?  P^^^''  ^'■■*"  ^i^dianccs  des  juges  feigneuriaux  de  Champlain 

et  Batifcan.     Un  îdeni  du  même  du  26  Mars  y    1710,  qui  règle  les  fr  ras 

Cl  faire  pour  les  baux  judiciers  des  biens  des  mineurs^  dans  les  jujilces 

fign^uriales.     Un  idem  du  même  du  14.  Mars^   17 II,  au  même  fujet. 

Un  jugement  de  AL  Begon^  Intendant^  du  30  "Janvier ^  -1718,  par 
lequel  il  s^ évoque  une  affaire  pendante  en  la  jufîice  feigneuriale  de  Beau- 
pré. Un  idem  du  mc?ne  du  10  Jnars^  ^1^9-i  q^i  ft^^^  l^^  repréfentations 
des  feigneur  s  de  iMontréal^  reçoit  le  Greffer  de  la  dite  jurifcliélion^  dont 
le  Greffe  leur  apartie/it. 

Un  juge?nent  de  M.  Hocqttart^  Intendant^  du  \  Ouiobre^  ^73^5  ?^^' 
eondamne  les  depofiiaires  des  îninutes  des  notaires  décèdes  en  la  jujlice  fei- 
gnsuriale  de  Beaupré^  à  remetre  les  dites  ?ninutes  au  greffe  de  la  dite 
jujii:e  ;  et  qui  enjoint  au  procureur  ffcal  d^y  tenir  la  înain.  Et  un  idem 
du  même  du  4  Â4ars^  1743»  ^^■'  ^g^é:c  et  ccnfir??ie  la  nomination  du  juge 
J}i(r}:rurial  de  St.  Jnne;  et  rnande  au  Lieutenant  General  de  la  prévôté ^ 
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CHAPITRE     XIII. 

De  la  reunion  des  fiefs  et  feicrneuries  au  domaine  du 

Roy. 


Article  42. 

La  fiefs  et  feigneurics  en  cette  province^  font  réunis  au  dojuainc  du  Roy^ 
faute  par  les  concejfton  aires  d'avoir  rempli  les  clligaiicus  qui  leur  font  im- 
pofees  dans  leurs  titres, 

OMME  pnr  les  titres  des  concevions  des  feigncuries  ac- 
cordés par  les  gouverneurs  généraux  et  intendans,  a  qui 
il  était  ordonné  par  le  Roy,  de  ne  les  accorder  que  fous 
la  condition  exprefle,  que  les  dites  conceflions  lui  feraient 
reprefentécs  dans  un  an  de  leur  datte,  pour  être  par  lui  confirmées, 
fans  laquelle  confirmation,  après  le  dit  tems  palfé,  les  dites  concef- 
fions  feraient  réputées  de  nulle  valeur  (et  ce  en  confequence  de  fa  dcclu- 
ration  du  I2  Mai  i6y6)  il  y  eft  exprimé  la  dite  claufe;  il  s'enfuit, 
qu'un  Canadien  qui  aurait  obtenu  une  conccflioii  en  feigneuric,  et 
qui  n'en  aurait  pas  obtenu  la  ratification  de  fa  majcllé,  dans  le  dit 
délay,  ne  peut  pas  joiiir  de  fa  conceffion,  et  en  être  regardé  comme 
propriétaire  incomniutable. 

Cette  claufe  cependant  ne  parait  pas  avoir  été  en  aucun  tcms  de  dr:it 
étroit^  et  depuis  cette  déclaration  le  Roy  a  coiiiirmé^  apr}s  dix  années^  plus 
de  vingt  titres  de  conceffion^  dont  les  ratifications  n  avaient  point  été  obîc- 
VMCS'y  etee^  en  eonfcqucnce  fans  doute ^  de  T article  m  T,  de  la  cent  urne  de 
Paris,  qui  accorde  iaprefcripticn  de  dix  ans  entre  prefns  de  tous  pcffcfjcuvs^ 
avec  titre  et  bonne  foy,  et  avec  d' autant  plus  de  rai  fou  que  cet  article  na 
point  été  abrogé-,  que  les  corccjjionaires  ne  denuuulaient  pc:j  eux  mêmes  la 
ratification,  et  que  c^ était  à  T intendant  a  la  dr?nander. 

On  pourrait  peut  être  objecter,  que  la  prefcriptîon  n'a  point  lieu 
contre  le  Roy  à  caufe  de  fon  domaine?  mais  on  repondra  que  le  do- 
maine 


v^,. 
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maine  du  Roy  contre  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  prefcription,  efl  un 
terrain  refcrvc  pour  fou  utilité,  tel  qu'efi:  celui  compris  fous  le  nom 
des  traites  de  Tadoufîac,  Tcmifkaniink  ècc. 

Il  a  toujours  été  de  loi  fondamentale  en  France,  que  toutes  do- 
nations et  conce/îions  du  Prince,  foient,  pour  fortir  leur  plein  et 
entier  efîet,  cnregîtrées  dans  les  chambres  des  comptes  établies  dans 
les  difercns  parlemens,  qui  font  apellées,  les  répertoires  'des  droits  du 
domaine  du  Roy,  et  les  greffes  d' infinuotions  des  états  et  biens  des  fui  et  s. 

En  confequence  de  cette  loi  fondamentale  n'aïant  point  été  criffée 
en  Canada  de  chambre  des  comptes,  le  confeil  fupérieur  créé  et  iiif- 
flitué  en  1663,  en  a  toujours  fervi,  ainfi  que  le  grefié  de  l'inten- 
daiicc^  d'où  il  s'enfuit,  qu'une  conceifion  de  terres  en  Canada  eft 
mille,  Il  cette  conceiTion  ainfi  que  la  ratification  ne  font  point  enre- 
gîtrces  au  greffe  des  infinuations  du  confeil  fupérieur,  ou  à  celui 
de  l'intendance. 

La  claufe  obligatoire  pour  les  conceffionaires,  inférée  dans  les 
titres,  de  tenir  feu  et  lieu  dans  Tannée  du  jour  de  la  datte  delà  ra- 
tification de  fa  Majefté,  ne  laillé  aucun  doute  qu'une  telle  feigneurie 
dont  le  conceffionairc  n'aurait  pas  rempli  cette  claufe,  eft  dans  le  cas 
de  la  reunion  au  domaine  du  Roy,  en  confequence  des  deux  arrêts 
du  confeil  d'état  du  Roy  du.  6  Juillet  1711,  et  une  déclaration  du 
Roy  du  17  Juillet  1743,  articles  4^6.  et  8me.  en  interprétation  des 
dits  deux  arrêts,  à  moins  que  le  conceflionaire  ne  fut  en  état  de  don- 
ner une  cxcufe  légitime  de  ne  l'avoir  pas  rempli.     Voir, 

Un  jugement  de  Meffrs.  de  Beauharnois  et  Hocquart  gouverneur  gêne- 
rai et  intendant  du  10  May  1741,  qui  fur  le  rcquifitoire  du  Procureur 
gênerai  du  Roy  reunit,  en  vertu  des  dits  arrêts,  au  domaine  de  fa  Maicfîc, 
vingt  feigneurie  s,  faute  par  les  conceffionaires  d'y  avoir  placé  des  habitans 
eu  les  avoir  mifes  en  culture^ 

Il  faut  obferver,  que  les  jugemens  pour  reunion  de  feigneuries 
au  domaine  du  Roy  devaient  être  rendus  conjointement  avec  le  o-ou- 
verneur  gênerai  et  l'intendant,  à  la  diference  de  ceux  rendus  pour 
réunions  de  terres  aux  domaines  des  fcigneurs,  qui  l'étaient  par 
l'intendant  feul. 
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CHAPITRE     XIV. 

De  la  reunion  des  terres  aux  domaines  des  Seigneurs, 


Article  43. 

Sont  tenus  tous  cenfttaîres  en  cette  province  de  défricher^  mettre  en  culture^ 
et  tenir  feu  et  lieu  fur  les  terres  à  eux  concédées  par  les  feigneurSy  dans 
l'an  et  jour  ^  datte  de  leurs  titres  ;  fous  peine  de  réunion  de  leurs  terres 
aux  domaines  des  feigncurs. 

IL  eft  par  les  deux  arrêts  du  confeil  d'état  du  Roy  du  6  Juillet 
171 1,  ordonné,  pour  le  bien  et  av^antage  delà  culture,  et 
avancement  des  terres  de  cette  colonie  à  tous  feigneurs  de 
concéder  des  terres  à  titre  de  cens  et  rentes,  et  d'exprimer  dans 
leurs  titres  de  conceffions,  que  faute  par  les  conceflionaires  de  les 
mettre  en  valeur,  et  d'y  tenir  feu  et  lieu,  dans  un  an  et  jour  de  la 
datte  de  leurs  concevons,  la  concefîîon  ferait  de  nulle  valeur;  et 
faute  par  les  dits  conceiîionaires  de  le  faire,  il  eft  aufli  ordonné  aux 
feigneurs  de  s'adrefl'er  en  ces  cas  à  l'intendant,  nomme  par  les  dits 
arrêts,  juge  à  l'exclufion  de  tous  autres,  pour  ce  qui  concerne  les 
difficultés  de  feigneurs  à  habitans  et  cenfitaires;  et  de  cenfitaircs  i 
feigneurs,  pour  obtenir  la  réunion  des  terres  qu'ils  ont  conccdces, 
au  domaine  de  leurs  feigneuries,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenus  feu  et 
lieu,  et  les  avoir  mifes  en  culture.  L'intendant  en  confequencc  de 
ces  arrêts  ne  pouvait,  fur  le  certificat  du  curé  et  du  capitaine  des 
feio-neuries  a  lui  reprcfcntépar  les  feigneurs,  leur  refuferde  prononcer 
la  reunion  des  dites  terres  à  leur  domaine,  en  déclarant  la  concef- 
fion  de  nulle  valeur.  Cette  jnrlfdi^ion  ne  de?nandait  ni  avocats  ni  frais  \ 
ies  feigneurs  pré  [entaient  requête  à  l'intendant^  fur  le  certificat  du  curé  et 
du  capitaine  de  înilice^  qui  ordonnait  la  réunion  ;  le  jugement  en  était  dé- 
livré gratis.     Voir  à  cet  égard. 

Cinq  juge7nens  de  M.  Bigon  intendant    d^s    3    Àoufl  l'ji^^  ^  Mars 
1 7 1 1 ,  3  Juillet  172c,   15  Avril  et  2$  Juillet  1 7 25. 

K  Troi^' 
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Trois  îâc7n  de  AI.  Dtipuy  înUndant  des  S  May  1727,  i/\.  y?àl/ct 
1728  ci  20  Se[tar:hre  1730. 

rirgt  id.ii  de  M.  Hocqiijrt  des  20  'Janvier  1731 — 22  Juillet  et  5 
Jonjl  1733 — 23  Aiurs^  4  Alay  et  15  Juillet  1734 — 9  Février^  18 
y«/«  //  28  Déc-:mbre  1735 — 20  Décembre  17 38 — 27  ^<7y,  22  <:/  24 
'^/uîlUt  et  21  Décembre  1739 — ^  Avril  et  2  ^/.j/^  1742 — 13  JuilUt 
1745 — 6  t7  10  Joujî  1748. 

/{/  ///A-  /V/é7/.'  de  M.  Bigot,  Intendant  des  24  Décembre  1 74S — 20  iWl^yri- 
^/  3  Juillet  1749 — 20  Alars  jj^c—^  Fcvrier^  lO  Avril,  6  et  iB 
Juillet  1752— -28  ^^<i^v_y  1754 — et  17  ///<îrj  1758. 

La  furpcnfion  de  cette  loi  depuis  l'ordonancc  de  Septembre  1764, 
non  fealcmcnt  empêche  les  feigneurs  de  faire  réunir  à  leur  domaine 
une  infinité  de  terres  qui  font  dans  le  cas  de  l'ctre;  mais  encor  fait 
lin  grand  tort  à  l'avancement  de  la  culture,  parceque  les  feigneurs 
fe  trouvent  dans  l'impcflibilité  de  concéder  ces  terres  abandoaées  à 
d'autres  qui  les  leur  demandent,  parcequ'il  efl  de  toute  necefîité  de 
déclarer  les  concefiions  qu'ils  en  ont  données  de  nulle  valeur. 
Comme  par  laSie  les  anciennes  loix  font  remifes  en  force,  cet  inconvénient 
ceffe. 


Article  44. 

Les  cenfiîaires  ne  pvuvent  vendre  leurs  terres  en  bois  de  bout,  fous  peine  di 
nullité  des  contrats  de  vente,  de  rejîitution  du  prix  et  de  réunion  des 
dites  terres  au  do?nanie  des  feigneurs* 

CET  article  eft  fondé  fur  les  deux  arrêts  du  confeil  d'état  du  Roy 
du  6  Juillet  171 1,  et  fur  un  autre  arrêt  du  15  Mars  1732. 

Les  feigneurs  par  le  dernier  arrêt  ne  peuvent  point  vendre  des 
terres  en  bois  de  bout  ;  ils  font  obligés  de  les  donner  en  concefjion,  et  dans  le 
cas  ou  ils  refufent  ck  les  concéder  aux  hc  bit  ans  qui  leur  en  demandent,  les 
dits  habitans  peuvent  s'adrcffer  aux  Goiverneurs  et  Intendans  pour fe  faire 
concéder  les  dites  terres  ;  dmt  les  cens  et  redevances,  en  ce  cas,  feront per^ 
^us  au  profit  de  fa  Alajejîé, 


Article  45. 

Les  cenfitaires  ne  peuvent  bâtir  et  faire  bâtir  aucunes  maifons  et  é table  s  en 
pierre  ou   en  bois,  fur  terres^  et  portions  de  terres^  àmoins  q\x' elles  ne 
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,  foicnt  d^iin  arpent  et  diîni^  fur  la  prrfondcur  de  trente  ou  quara}'iie\  h 

peine  de  cent  livres  iomiiois  d'arncndc^  contre  le >  contrevenant i^  applicables 

aux  pauvres  familles  des  lieux ,  et  en  outre  de  démolition  des  dites  mai- 

fons  et  etiihles.      Us  peuvent  feulement  faire  co:7jlruire  granges  en  lois 

.pour  recevoir  les  grains,  foins  et  autres  produits  rsceiallis  fur  les  dites 

terres, 

CET  artic-îc  cil  fondé  fur  une  ordonnancée  de  fa   Mafjlc  T,  C^ 
en  forme  de  règlement  du  28  iS.vn\  1745,  et  a  été  jufqu'à  la 
conquête  rigoureui'cmen'  obfervé.      Voir. 

Un  jugement  de  Al.  Varin  commiffuire  crâonateiir,  faifant  fonSïîons 
d^ Intendant,  eriTalfenee  de  AI.  Bigot  du  q  Juillet  1749,  qni  en  confc- 
quence  de  la  dite  ordonanee,  condamne  un  habitant  de  St.  foachim,  à  la 
requête  des  feigneurs,  qui  s'était  hati  fur  une  terre  d'un  demi  arpent,  à 
de7:iclirfafnaifcn. 

Et  un  autre  ne  M.  Bigot  du  12  fauvier  1752  qui  a  la  requête  du  fei- 
gneur  de  Flfe  d'Orléans,  condamne  quatre  habitans  de  la  dite  feigneurie, 
qui  fe  font  bâtis  fur  des  terres  moindres  quun  arpent  et  demi,  à  les  de- 
TJiolir,  et  chacun  en  cent  livres  tournois  d'amende,  pdiahles  fans  déport, 
apUcahles  aux  pauvres  familles  de  la  dite  feigneurie. 

Cette  loi  qui,  ainfi  que  toutes  les  autres,  a  été  fufpendue  depui"? 
l'ordonance  de  Septembre  1764,  a  multipliée  'es  pauvres  familles, 
Le;î  cnfan;;  au  lieu  de  prendre  de  nouvelles  terres,  ainfi  qu'ils  au- 
raient été  obligés  de  faire  dans  le  précèdent  gouvernement,  par- 
tagent entr'eux  la  terre  de  leur  père,  bâtiflent  chacun  leurs  petites 
parts,  fur  lefquclles  ils  ne  peuvent  receiiillir  de  quoi  les  nourir. 

U Acte  qui  règle  le  gouvernement  de  cette  province,  y  remédiera 
pour  r avenir, 

À. 

Article  46. 

Ne  font  compris  dans  le  précèdent  article  les  habitans  des  fauxhourgs  et 
banlieues  des  vilUs,  des  bourgs  et  villages  des  diferentes  feigneuries,  qui 
peuvent  faire  tels  établifjimens  qu'ils  jugerofît  à  propos  fur  les  terrains  à 
eux  concédés,  en  Je  conformant  aux  reglemens  et  ufages  ordinaires  de  la 
voirie  et  de  la  police, 

CET  article  eft  fondé  fur  le  dit  règlement  du  28  Avril  1745  par 
lequel,  il  eft  enjoint  aux  fci gneurs  de  n'établir  fur  leurs  îci- 

K  2  gneuries 


62      Chap.  XV.       De  la  réunion  &c. 


Art. 


47' 


gneur 


Un 


ns  bourgs  et  villages  que  fur  les  jugemcns  des  gouver* 


es  aucui 
neurs  généraux 

jugetnent  de  Mejfrs.  Duqucne  et  Bigot^  Gouverneur  gênerai  et  In^ 


et  intendans,  Voir 


tendant  du  2^  Aoujî  1753,  qui  à  la  requête  des  feïgneurs  de  Vljle  Jefus^ 
ordonne  r établijptnent  d'un  village  dans  la  dite  feigneurie^  d'environ 
vingtarpeusenfuperfuie. — Un  ide?n  des  mêmes  du  1^  Février  1754  qui 
à  la  requête  du  feigncur  de  St.  Aiichcl  de  la  Duraniay,  ordonne  Fêta- 
blijfement  d'un  bourg  dans  la  dite  Jeigneurie  fur  un  terrain  de  dix  arpens 
de  fronts  fur  trois  de  profondeur. 

Un  idem  de  Mefjrs.  de  Faudreiiil  et  Bigot ^  Gouverneur  général  et  In» 
tendant  du  10  Mars  ij^j  quia  la  requête  du  feigneur  de  Soulanges,  or» 
donne  V  étahliffement  d'un  bourg  dans  la  dite  feigneur  ie  deV  étendue  d  environ 
cinquante  deux  arpens  et  demi  en  fupcrficie — Et  un  idem  des  mêmes  qui 
à  la  requête  du  feigneur  de  Contrecœur^  ordonne  V établifjhnent  d'un 
bourg  dans  la  dite  feigneurie  de  deux  arpens  de  front  fur  quatre  de 
profondeur, 
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CHAPITRE     XV. 

Des  referves  faites  par  le  Roy  dans  les  titres  de  con- 
ceflions  des  feigncuries  de  cette  province. 


Article  47. 

Les  feigneur  s  font  tenus  de  conferver  et  faire  conferver  par  leurs  tenancier î 
et  cenfttaires,  les  bois  de  chêne  propres  à  la  conflruâîion  des  vaifjeaux 
du  Roy, 

VOÏR  Dour  Pinterpretation  de  cette  réferve. 
Un  jugement  de  M.  Begon  Intendant  du  ig  juillet  1722 
qui  fur  les  reprefentations  des  habîtans^  fait  dcfenfes  aux  f et- 
gneurs  de  troubler  leurs  cenfttaires^  dans  r exploitation  et  vente 
des  bois  de  chêr.e^  qu*ilsabatentfur  leurs  terres^  pour  faire  et  avancer  leur 
'défrtchc7nents  et  de  leur  faire  aucunes  demandes  pour  raifon  des  dits  bols^ 
à  (^exception  feulement  de  ceux  qu'ils  pourraient  abatre  pour  en  faire  com^ 

merce 
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mercs^  fans  travailler  à  défricher  leurs  terres.  La  claujc  de  referve  qua 
fait  fa  Majejièy  dans  ks  cojitrats  de  conceffvjns^  des  bois  de  chine  propres  à 
la  conjiruàlion  des  vaifj'eaux^  natrihuant  point  aux  Jeigncurs  la  prot>riéié 
des  dits  bois  de  chêne^  qui  fe  trouvciit  dans  retendue  des  terres  qu'ils  con- 
cèdent. Et  que  iintent'm  de  fa  Majcjîé  ejl^  que  les  terres  canccdces 
foient  tnifes  en  valeur^  et  quil  cjï  du  bien  public^  que  tous  les  bois  que  les 
habitam  abat ent  foient  utilement  emploies  en  bois  de  cords  ou  en  planches^ 
madriers  et  bordageSy  plutôt  que  d'être  brûlés  fur  les  lieux. 

Voir  quant  au  droit  ^q  fa  Majejlé  fur  les  dits  bois. 

XJne  ordonance  de  M.  Hocquart^  Intendant^  du  5  OSfobre^  '^73^^  q^iy 
en  conformité  de  cette  réferve,  ordonne  aux  figneurs  de  laiffer  agir  fur  et 
dans  retendue  de  leurs  feigneuries^  les  entrepreneurs  des  bois  pour  la 
€onflru£îion  d'une  flutte  de  cinq  cens  totw.caux  pour  le  Roy,  et  de  ne  les 
point  troubler  dans  leur  exploitation. 

Autre  or  dotiance  du  même  du']  Février,  174O)  qui  fait  defenfis  ci 
pluficurs  propriétaires  de  terres  des  environs  de  Nicolet,  de  couper  aucuns 
ch  eues  fur  leurs  terres,  jufquà  ce  que  les  vifites  en  foient  faites,  fous  peine 
de  conjifcation  des  bois  coupés,  et  de  dix  livres  d'amende  par  chaque  pied 
d'arbre  de  chêne  coupé. 

Et  une  autre  idem  du  même  du  20  Mars,  1 740,  qui  fait  defenfcs 
aux  feigneurs  du  Lac  des  deux  montagnes,  IJles  Bizard  et  'les  eni  oas, 
de  faire  couper  aucuns  chênes  jufquà  ce  que  vifite  en  ait  été  faite,  fous 
les  mêmes  peines  portées  par  la  précédente. 
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Article  48. 

Les  feigneurs  font  tenus  de  donner  avis  à  fa  majejh',  eu  à  fes  fuccefjcurs 
Roys,  des  minef,  ?niniéres,  ou  mi?iêreanx,  fi  aucuns  fe  trouvent  dans 
l'étendue  de  leurs  feigncuries, 

CETTE  referve  eft  fondée,  fur  ce  que  les  particuliers  ne  peu- 
vent pofleder  de  plein  droit  les  fonds  où  fe  trouvent  des  mines 
d'or  et  d'argent,  et  d'autres  métaux  ou  matières  fur  Icfquellcs  le 
Prince  a  droit.  Cuncti  qui  per  privât  or  mn  loca  faxorwn  vinam  laborio- 
fis  effoffwnibus  perfequentur,  décimas  fijco,  décimas  cticmi  Domino  rcprt^- 
fentent  :  cœtercmodo  propres  jui s  deftderiis  vindicando,  La  ncccj]itc  des 
métaux,  non  feulement  pour  les  monoies,  pour  Tufagc  des  armes» 
et  pour  celui  de  l'artillerie  ;  mais  pour  une  infini:é  d'autres  befoins 

et 
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et  como(lit(5s,  dent  pluficurs  regardent  l'intérêt  public,  rend  ces 
matières  et  celles  des  autres  minéraux  fi  utiles  et  fi  necellaires  dans 
U!i  Etat,  qu'il  efl  de  loi  et  de  droit  certain,  que  le  Souverain  a 
fur  les  mines  un  droit  inde'pendant  de  celui  des  propriétaires  des 
Jieu?:,  ou  elles  le  trouvent.     Voir  à  cet  égard, 

L\rd'mance  de  François  2.  (hi  ig  'Juifij  1560.  Ideîn  de  Charîcs  g 
d:i  26  Afûrs^  15^3'  ^^^^^^  ^'-^  Henry  4,  du  mois  de  jfuiny  1601. 
Idnp.  de  Louis  13  du  mois  de  Mcd^  ^^35*  Toutes  fondées  Jm'  le  droit 
Rcmai:!, 

Les  prcires  du  Scînlnmre  de   f^ichee  font  les  feuls  fcigneurs^  qui  en 
corihqujiicc    de    leur   // Vv»,  ont  In  propriété  pleine  et  entière  des   mines^ 
minières  et  nùiu     v      qui  pourraient  fe   trouver  dans  toute  la  feigneurie 
de  la  e'jte  de  Bca-:  r. .      menant  14  lieiles  de  frrat^  fur  6  lieïies  de  pro- 
fondeur. 


Article  49. 

Les  fàgnciirs  font  tenus  de  laiffer  fcnre  tous  chemins  oui  feront  jugés  ne* 
ceffaircs  pour  l' utilité  publique^  et  de  faire  inférer  pareilles  conditions 
dans  les  eonceffions  qu'ils  donnent  à  leurs  cenfiUiires. 


CET  article  cfl  clair  et  ne  demande  aucune  explication  ;  H 
faut  voir  à  cet  égard  les  ordonances  de  police  rendues  par  les 
diferens  Intendans  pour  les  chemins,  et  les  procès  verbaux  des 
grands  voïers,  qui  font  une  loi  fixe  pour  cette  province. 

Cette  partie  fi  neeeffaire  ejî  entièrement  négligée.^  elle  demande  un  traité 
particulier  des  anciens   ufages^  afin  que  les  habitans  pulffént  fe  rapeller 
leurs  anciennes  obligations,  et  les  engager  à  les  reprendre» 
Uautheur  renvoie  à  f on  traité  de  la  police. 


Article  50. 

Sa  Majefîé  s'ejl  rcfervée  par  la  plus  grande  partie  des  eonceffions  quelle  à 
accordées  en  feigncuries,  de  pouvoir  faire  p)rendre,  fans  être  tenue  à 
aucun  dedomagement,  envers  les  feigneurs,  dans  retendue  de  leurs 
feigneuries^  touies  parties  de  terres,  places  d* armes,  ?nagafns  ou  ouv- 
rages publics,  au  cas  quelle  en  ait  bcfoin  -,  et  aujfi  tous  les  arbres  né- 

cejjaires 


■  i3è^i!é^  ..  aki^^tistsàt:i.i 


Art.  50.       Des  referves  au  Roy.       Chap.  XV.      6^ 

ceffaira  pour  le  chauffage  des  garnifins,  fans  également  être  tenue  à 
aucun  dedomagement.  ^        j  c  "'<ut  a 

CET  article  étant  une  daufe  de  contrat,  ne  demande  aucune 
exphca  >on,  et  n'eft  fujct  à  aucune  interprctatioiu     Tantù»^ 
valent,  quantum  verbafonant.  j"««'* 
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MODE 


D     B 


BAIL 


a 


CENS. 


/^ 


PARDEVANT  les  notaires  publics  en  la  province  de  Qtié- 
bec,  y  refidens  fouflignés  fut  prefent  en  perfonne 
feigneur  lequel  a  par  ces 

prefentes  volontairement  baillé,  cède,  quitté,  tranfporté, 
delaiiTé  et  concédé,  dès  maintenant  et  à  toujours  avec  promefle  de 
garantie  de  tous  troubles  et  empêchemens  généralement  quelconques 
à  titre  de  bail  à  cens,  profits  de  lots  et  ventes,  amendes  et  faifines, 
et  de  tous  autres  droits  leigneuriaux  et  féodaux  i 
à  ce  prefent  et  acceptant  preneur  et  retenant  au  dit  titre;  pour  lui 
(Jes  hoirs  et  àians  caufe)  cejî  à  fçavoir,  trois  arpens  de  terre  de  front 
fur  quarante  de  profondeur  étans  et  mouvans  en  la  juftice  et  cen- 
iivc  de  fa  dite  feigneurie  de  tenans  d*un  coté  à 

d'autre  coté  à  pardevant  à 

et  par  derrière  à  pour  par  le  dit  preneur  [fes 

hoirs  ou  àians  caufe)  joiiir  faire  et  difpofer  de  la  dite  terre,  comme 
de  chofe  à  luy  npartenante,  au  m-oïen  des  prefcntes,  tranfportant  le 
dit  fc'u ncur  bailleur  pour  et  au  profit  du  dit  (^fes 

hoir  àians  caufe)  preneur  et  retenaut,  de  paier  au  dit  feigneur 
ba'Jvur,  ou  aux  fiens  et  ayans  caufe,  à  quelque  titre  que  ce  foit^  ou  à 
fes  officiers  commis  par  luy,  un  fol  de  cens  par  chaque  arpent  de 

front  : 
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front:  quarante  fols  par  chaque  arpent  de  front  fur  quarante  de  pt-o- 
fondeur  en  urgnit  tournois^  Cccu  de  France  à  fix  livres  et  l.i  pînjîre  (V Ef- 
pagne  à  cent  cinq  fols  ;  un  chapon  f^ras  par  chaque  arpunt  de  front  ou 
vingt  fols  tournois  au  choi>^  et  option  du  fciL'.neur  bailleur,  (ou  au  lieu 
et  place  de  chapon)  Un  minot  et  dcmy  de  bîed  fVoincnt  pour  les  dits 
trois  arpcns,  fur  la  profondeur  de  quarante  ;  le  tout  de  cens,  rente 
foncière  et  feigneuriale,  non  rachetable  annuelle  et  perpétuelle, 
paiable  par  chacun  an  au  jour  de  St.  llemy  chef  d*o<!:tobre  (ou  au 
jour  que  le  dit  J eigneur  fera  ou  fera  foire Ja  recette  dans  fa  ditefeigneurie)  au 
manoir  feigneurial  ou  autre  lieu  qu'il  plaira  au  dit  fcigneur  de  fixer, 
dont  le  jiyremier  payement  écherra  au  dit  jour  de  St.  Rcmy 

et  continuer  le  payement  des  dits  cens  et  rentes 
foncières  ttfeigneuriales  d'année  en  annc'e  tant  que  le  dit 

[fes  hoirs  et  aïans  caufe)  fera  détenteur,  propriétaire  et  pcfTcf- 
fcur  du  tout,  ou  partie  et  portion  de  la  dite  terre,  et  fans  que  la 
divifion  ou  partage  d'icelle,  puiilb  opérer  aucune  divifion  du  dit  cens, 
et  des  dites  rentes  foncières  et  feigneuriales,  qui  reftcront  folidaircs 
en  toutes  les  parties.  Le  dit  cens  portant  droit  de  lots  et  ventes, 
amende  et  faifme,  qu?nd  le  cas  y  écherra  ;  et  à  cet  effet  fera  tenu 
l'acquéreur  ou  donataire  d'exiber,  reprefenter  et  donner  copie  en 
bonne  forme  du  cOiitrat  d'acquifition  ou  de  donation  de  la  dite  terre 
ou  partie  d'icelle  au  dit  feigneur  bailleur  (fes  hoirs  ou  a'iar.s  caufe) 
dans  les  vingt  jours  de  fa  palVation,  à  peine  de  l'amende  ^/t' trois  livres 
quinze  fols  tournois.  Droit  de  retenue  et  de  retrait  en  cas  de  vente 
volontaire  ou  mutation  forcée  au  profit  du  dit  feigneur,  confiilant 
en  la  faculté  qu'aura  le  dit  feigneur  bailleur  de  reprendre  la  dite 
terre  à  toutes  mutations,  par  vente  ou  ade  équipolent  à  vente,  du 
tout  ou  partie,  en  rendant  à  l'acquéreur  le  prix  porté  dans  le  con- 
trat, frais  et  loyaux  coûts.  Droit  de  reconàilîance  et  déclaration 
nouvelle  à  chaque  mutation  de  feigneur  par  fucceffion  ou  autrement 
aux  frais  du  poflefleur.  La  dite  concellion  à  titre  de  bail  à  cens, 
faite  en  outre  aux  claufes  et  conditions,  que  le  dit  preneur,  (fs  hoirs 
où  aïans  caufe)  ne  pourra  vendre,  donner,  réder,  tranfporter  ou 
échanger  la  dite  terre  à  aucunes  communautés,  ou  gens  de 
main  morte,  à  peine  de  commife,  qui  demeurera  encourue  par  la 
feule  tradition  du  contrat  de  vente,  donation,  ceffion,  tranfportou 
échange  qui  en  fera  pafle,  et  fans  aucune  forme  ou  figu"~    '- 


pro- 


cès 
pir, 


que  le  dit  preneur,  (fes  hoirs  ou  aïans  caufe)  ne  pourra  déguer- 
abandonner  et  remettre  la  dite    terre  au  dit  feigneur,  qu^elIe 
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ne  foit  en  bon  ctat  de   culture,    et    fans   avoir  au  préalable  païc 
au  dit  fcigncur  les  arrérages  du  dit  cens,  des  dites  rentes  foncières 
et  fcigneurialcs,  droits  et  devoirs  annuels  et  cafuels,  qui  pourraient 
être  dus  fur  la  dite  terre  de  tout  le  paH'c  et  jufqu'au  prochain  terme  à 
ccheoir.     Que  le  dit   preneur,    (fcs  hcirs  et  aians  caufe)   portera  fes 
grains  moudre  au  moulin  bannal,  hrfquil  y  en  aura  un  d\tably^  et 
(les  ccnfitaires  fuff}]ans  paur  entretenir  le  dit  nwu/in^  fans  perte  au  dit/et' 
gncur^  à  peine  de  conftfcation  des  grains  et  d'amende  arbitraire.  Que 
le  dit  preneur  tiendra  feu  et   lieu   fur  la  dite  terre,  et  la  défrichera 
dans  une   année  à  compter  du  jour  de  la  date   des   prcfcntes,  fous 
peine  de  reunion  au  domaine  du  dit  feigneur  de  plein  droit;  et  qu'il 
y  fera  bâtir  etconftruire  l'année  en  fuivante,  une  maifon  logeable, 
grange  et  étable  ;  qu'il  entretiendra  et  maintiendra  le  tout  en  bon. 
ctat;  qu'il  mettra   la  dite  terre  en  valeur  et  la  garnira  de  bcftiaux, 
tellement  que  fur  icelle,  les  dits  cens,  rentes  foncières  et  fcigneuri- 
alcs, ainfi  que  tous  les  autres  droits  annuelles  et  cenfuels  puiflent  ai- 
fcment  étie  pris  et  perçus.     Que  le   dit  preneur,   (fes  hoirs   et  aians 
caufe)  donnera  ou  fournira  au  dit  feigneur  bailleur  une  journée  de 
corvées  à  fa  demande  ou  de  fes  officiers,  ou  la  fomme  de  quarôinte 
fols  tournois,,  au  choix  et  option  du  dit  feigneur  et  fes   aïans  caufe; 
et  que  dans  le  cas  ou    la  dite  terre  viendrait   à  être  divifée  entre 
plufieurs    héritiers  ou  acquéreurs,  ils  feront  chacun   d'eux,  et   un 
îeul  pour  le  tout,  tenu  folidairement  de  la  dite  journée  de  corvée, 
ou  à  paier  au  dit   feigneur  bailleur   la  dite  fomme  de   quarante  fols 
tQurnois  par  chacune  année.     Que  le  dit  preneur  découvrira  les  de- 
ferts  de  fes  voifins  à  mefure  qu'ils  en  auront  befoin.     Qii'il  lailTera 
et  fournira  tous  les  chemins  qui  feront  jugés  neceflaires  par  le  dit 
feigneur,  ou  par  le$  officiers  du  Roy  pour  l'utilité  publique;  qu'il  les 
fera  et  entretiendra,  ainfi  que  les  clôtures,  et  celles  mitoïennes  entre 
fes  voifins;  qu'il  fera   aligner  et  borner  la   dite  terre  dans  toute  fà 
largeur  et  profondeur  à  (es  frais  et  dépens,    et  que  le  dit  preneur, 
(fes  hoirs  et  ayans  caufe)  fera  tenu  de  planter  chaque  année,  conjoin- 
tement avec  les  autres  habitans  de  la  dite   feigneujic,  un   May,  au 
jour  acoutuméy  à  la  porte  du  manoir  feigneurial.    Se  referve  le  dit  fei- 
gneur bailleur  de  prendre  fur  la  dite  terre  tous  les  bois  dont  il  aura 
befoin  pour  charpente  et  conflru6tion,  tant  de  fon  manoir  feigneu- 
rial, moulin,  Eglife,  et  Prefbitére,  que  pour  tous  autres  bâtimens 
qu*il  fera  conflruire  fur  le  domaine   qu'il  fe  refervera.     Se  referve 
auffi  ledit  feigneur  bailleur,  la  propriété  des  mines,  minières  et  mi- 
néraux 
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néraux,  fi  aucuns  fc  trouvent  dans  l'ctcndue  de  la  dite  conccflion 
(aux  termei  et  cLrJei  apops  dans  le  tïtre  primitif  de  fa  dite  fàgneurie)  et 
le  terrain  propre  a  conlrruirc  et  édifier  un  moulin  bannal  de  la  con- 
tenance de  fix  arpens  en  quarrc,  fans  ctre  tenu  à  aucun  dcdomage- 
ment,  a  moins  que  ces  iix  arpens  ou  partie  d'îccux  ne  foicnt  cultivés 
ou  mis  en  valeur,  auquel  cns  le  dit  feigneur  ws'oblige  de  paier  au  dit 
preneur  (et  fes  aians  caufe)  le  piix  du  dit  terrain  ou  partie  d'iccluy, 
iur  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  f^xptrts  choifis  et  nommes  par 
ledit  feigneur  et  ledit  preneur,  et  tous  les  bois  de  chêne  propres  à 
la  conllruélion  des  vaiflcaux  de  fa  Majeftc,  conforynement  au  titre  de 
fa  dite  feigneurie\  auxquelles  dites  charges,  ciaufes,  conditions, 
obligations  et  referves,  ledit  preneur  et  retenant  pour 

luy  {fes  hoirs  et  aians  caufe)  oblige,  affedle  et  hipothcquc  tous  et  cha- 
cuns  fes  biens  meubles  et  immeubles,  prefens  et  avenir,  et  fpéciale- 
ment  la  dite  terre,  qu'il  promet  et  s'oblige  par  ces  prefentes,  culti- 
ver, bâtir  et  entretenir  en  bon  état,  pour  la  fureté  des  dits  cens, 
rentes  foncières  et  feigneuriales,  droits  et  devoirs  annuels  et  cenfuels, 
et  s'oblige  en  outre  de  fournir  au  dit  feigneur  bailleur  à  fes  frais  et 
dépens  une  expédition  du  prefent  contrat,  fous  huit  jours  de  la 
datte  des  prefentes.  Promettant  &c.  obligeant  &c.  renonçant 
Sec.  fait  etpafpe^  ^c 

•  Cours  dejudicafure. 

Cours  de  judicature  établies  en  Canada  (aujourd^huy  province  de 
êluéhtc)  avant  la  conquête  et  la  ceffion  qui  en  a  été  iaitc  à  la  cou- 
ronne de  la  Grande  Bretagne.     Sçavoir, 

A  Québec,  qui  a  toujours  étc  la  capitale. 

UNE  cour  civile  et  criminelle,  (fous  le  nom  de  Prévôté)  com- 
poféed'un  Lieutenant  gênerai  civil  c  criminel,  d'un  Lieute- 
nant particulier,  d'un  Procureur  du  Roy  et  d'un  Greffier.  Cette  cour 
tenait  tous  les  mardis  et  tous  les  vendredis  dj  chaque  femaine  (ex- 
cepté dans  les  vacances)  outre  les  7v  diances  ej  aordinaires  qui  étaient 
accordées  à  la  demande  des  parti-*,  lorfque  leurs  affaires  requicraient 
célérité. 
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UNE  cour  civile  et  criminelle  (fous  le  nom  de  jurifdi£i:ion  Roi^ 
aie,  compcfcc  d'un  Lieutenant  gênerai  civil  et  criminel,  d'ua 
Li-utciiant  particulier,  d'un  Procurv?urda  Roy  et  d'un  Greffier.  Les^ 
profits  du  grcfie  apartcna:ent  aux  feigncurs  de  Montréal,  qui 
vivaient  la  nomination  du  Greffier.  Elle  tenait  également  que  celle 
de  la  Prtvûîé  à  Québec  deux  fois  par  femaine,  outre  les  audiances 
extraordinairej)..  '  ■    - 

Aux  Trois  Rivières. 

UNE  cour  civile  et  c/iminelle  (auffi  fous  le  nom  de  jurifditSlion 
roiale)  compofce  feulement  d'un  Lieutenant  général  civil  et 
criminel,  d'un  Procureur  du  Roy  et  d'un  Greffier,  qui  tenait  aulli 
deux  fois  par  femaine,  outre  les  audiances  extraordinaires. 

Un  coniéil  fiipericur  compofé  de  douze  confeillers  dont  un  clerc, 
et  d'un  Procureur  gênerai,  dont  l'Intendant  était  le  préfidcnt,  et 
dans  lequel  avaient  içéance  le  Gouverneur  eeneral  et  l'Eveque.  Il 
avait  été  ajoute  à  ce  confcil  des  confeillers  afîijfiéurs  qui  n'avaient  que 
voix  confultativc,  et  feulement  dcliberative  dans  les  procès  dont  ils 
étaient  nommés  raportcurs.  Le  premier  confeiller  prefidait  en  Tab- 
fence  de  l'Intendant;  ce  confcil  tenait  à  Québec  tous  les  lundis  de 
chaque  femaine  (excepté  dans  les  tems  de  vacances)  outre  les  extra- 
ordinaires. Il  fallait  au  moins  cinq  juges  dans  les  affaires  civiles 
(fans  y.  comprendre  le  Procureur  gênerai.)  Il  n'y  était  reçu  que 
des  affaires  en  apcl  des.  fentcnces  rendues  dans  les  trois  cours 
fubalternes. 

L'Intendant  comme  chef  de  la  juftice  et  de  la  police,  pouvait 
s'évoquer  toutes  affaires  tant  civiles  que  criminelles  et  de  police, 
et  il  était  juge  (privativcmeiit  à  tp.us  autres)  dans  toutes  les  affaires 
qui  concernaient  le  Roy  et  la  police,  ainfi  que  pour  vuider  et  juger 
toutes  dificuUés  tant  entre  feigneurs  et  feigneurs,  feigneurs  et  çei|- 
fitaircs,  que  cenfitaircs  et  feigneurs.  En  fa  qualité  de  Chef  de  juf- 
lice,  il  établiffait  des  fubdcl-ii^ucs  a  'îon  choix,  pour  décider  fomaire- 
ment  toutes  les  petites  affaires  depuis  vingt  fols  jufqu'a  cent  francs, 
et  pour  juges  de  police  ;  des  jug^mens  defquels  on  appellait  à  lui 
même;  et  le  Commiffaire  ordonnateur  à  Montréal  était  fon  fubdé- 
léqué  né  et  de  droit  quant  aux  diferends  des  feigneuriss,  et  il  était 
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Jbifible  aux  parties  qui  fe  trouvaient  Iczées  de  Tes  jugcmens  d'en 
apeilcr  à  l'Intendant  qui  les  confirmaient  ou  les  infirmaient,  ainli 
qu'il  le  trouvait  jufte. 

Les  parties  pouvaient  apeller  des  arrêts  du  confcil  fupericur  et  des 
jugemens  d'Intendans  au  confeii  d'état  du  Roy.  Il  n'y  a  eu,  de- 
puis le  premier  établiflement  du  Canada,  que  cinq  ou  fix  exemples 
d'apels,  parcequc  ces  arrêts  étaient  réfléchis,  et  que  l'iiitcnrlant  ne 
rendait  (es  jugemens  dans  des  affaires  d'importance,  que  fur  les  avis 
de  pluueurs  confeillers  qu'il  appellait  à  cet  ctFet  et  dans  Icfqucllcs  le 
Procureur  gênerai  donnait  fes  conclufions. 

La  jurifdiélion  atribuée  à  l'Intendant  n'occafionait  aucuns  frais 
de  procédures  aux  parties,  les  jugemens  en  étaient  délivrés  ^r<7//V. 

L'Intendant  jugeait  auffi  les  affaires  de  commerce^  et  fallait  en 
Canada  les  fondtions  ôiQJuge  confuL 
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